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I. Code électoral 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers généraux et des 
conseillers municipaux 

Titre Ier : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers généraux et 
des conseillers municipaux  

Chapitre V bis : Financement et plafonnement des dépenses électorales 

 

- Article L. 52-8 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 8  

Les dons consentis par une personne physique dûment identifiée pour le financement de la campagne d'un ou 
plusieurs candidats lors des mêmes élections ne peuvent excéder 4 600 euros.  

Les personnes morales, à l'exception des partis ou groupements politiques, ne peuvent participer au financement 
de la campagne électorale d'un candidat, ni en lui consentant des dons sous quelque forme que ce soit, ni en lui 
fournissant des biens, services ou autres avantages directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont 
habituellement pratiqués.  

Tout don de plus de 150 euros consenti à un candidat en vue de sa campagne doit être versé par chèque, 
virement, prélèvement automatique ou carte bancaire.  

Le montant global des dons en espèces faits au candidat ne peut excéder 20 % du montant des dépenses 
autorisées lorsque ce montant est égal ou supérieur à 15 000 euros en application de l'article L. 52-11.  

Aucun candidat ne peut recevoir, directement ou indirectement, pour quelque dépense que ce soit, des 
contributions ou aides matérielles d'un Etat étranger ou d'une personne morale de droit étranger.  

Par dérogation au premier alinéa de l'article L. 52-1, les candidats ou les listes de candidats peuvent recourir à la 
publicité par voie de presse pour solliciter les dons autorisés par le présent article. La publicité ne peut contenir 
d'autres mentions que celles propres à permettre le versement du don.  

Les montants prévus au présent article sont actualisés tous les ans par décret. Ils évoluent comme l'indice des 
prix à la consommation des ménages, hors tabac. 

 

 

- Article L. 52-8-1       [Crée par l article 13 de la loi ( ex 11 bis)] 

Aucun candidat ne peut utiliser, directement ou indirectement, les indemnités et les avantages en nature 
mis à disposition de leurs membres par les assemblées parlementaires pour couvrir les frais liés à 
l’exercice de leur mandat. 

 

 

Chapitre VII : Dispositions pénales 

- Article L. 117    [Modifié par l’ article 27 de la loi (ex 19)] 

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 73  

Les personnes physiques coupables des infractions prévues par les articles L. 86 à L. 88, L. 91 à L. 104, L. 106 à 
L. 109. L. 111, L. 113 et L. 116 encourent également l'interdiction des droits civiques mentionnés aux 1° et 2° 
de l'article 131-26 du code pénal ainsi que l’inéligibilité prévue à l’article 131-26-1 du même code, suivant 
les modalités prévues à ces articles.  suivant les modalités prévues par cet article.  

Les personnes physiques déclarées coupables du crime prévu à l'article L. 101 encourent également à titre de 
peines complémentaires l'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, soit 
d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion 
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de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de 
diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour leur 
propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement.  

La juridiction peut ordonner l'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par 
l'article 131-35 du code pénal 

 

 

Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés 

Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 

- Article L.O. 135-1   [Modifié par l’article 1er de la loi organique (ex 1er)] 

I. – Dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, le député adresse personnellement au président 
de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une déclaration exhaustive, exacte, sincère et 
certifiée sur l’honneur de sa situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens propres ainsi que, le 
cas échéant, ceux de la communauté ou les biens indivis. Ces biens sont évalués à la date du fait 
générateur de la déclaration comme en matière de droits de mutation à titre gratuit. Dans les mêmes 
conditions, il adresse au président de la Haute Autorité ainsi qu’au Bureau de l’Assemblée nationale une 
déclaration faisant apparaître les intérêts détenus à la date de son élection et dans les cinq années 
précédant cette date, ainsi que la liste des activités professionnelles ou d’intérêt général, même non 
rémunérées, qu’il envisage de conserver. Le député peut joindre des observations à chacune de ses 
déclarations.  

Toute modification substantielle de la situation patrimoniale ou des intérêts détenus donne lieu, dans le 
délai de deux mois, à déclaration dans les mêmes conditions, de même que tout élément de nature à 
modifier la liste des activités conservées.  

Dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, le député est tenu de déposer auprès de la Commission 
pour la transparence financière de la vie politique une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère de sa 
situation patrimoniale concernant notamment la totalité de ses biens propres ainsi que, éventuellement, ceux de 
la communauté ou les biens réputés indivis en application de l'article 1538 du code civil. Ces biens sont évalués 
à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droit de mutation à titre gratuit. 

Les députés communiquent à la Commission pour la transparence financière de la vie politique, pendant 
l'exercice de leur mandat, toutes les modifications substantielles de leur patrimoine, chaque fois qu'ils le jugent 
utile. 

Une déclaration de situation patrimoniale conforme aux dispositions qui précèdent est déposée auprès de la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique sept mois au plus tôt et six Commission pour la 
transparence financière de la vie politique deux mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du 
mandat de député ou, en cas de dissolution de l'Assemblée nationale ou de cessation du mandat de député pour 
une cause autre que le décès, dans les deux mois qui suivent la fin des fonctions. Cette déclaration comporte 
une récapitulation de l’ensemble des revenus perçus par le député et, le cas échéant, par la communauté 
depuis le début du mandat parlementaire en cours. Le député peut joindre à sa déclaration ses observations 
sur l'évolution de son patrimoine. 

Lorsque le député a établi depuis moins de six mois une déclaration de situation patrimoniale en 
application du présent article ou des articles 4 et 11 de la loi n°     du  relative à la transparence de la vie 
publique, aucune nouvelle déclaration mentionnée à la première phrase du premier alinéa du présent I 
n’est exigée et la déclaration prévue au troisième alinéa du même I est limitée à la récapitulation 
mentionnée à la deuxième phrase du même alinéa et à la présentation mentionnée au dernier alinéa du II. 

Le fait pour un député d’omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts 
ou de fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d’une peine de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende. Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, 
l’interdiction des droits civiques selon les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, 
ainsi que l’interdiction d’exercer une fonction publique selon les modalités prévues à l’article 131-27 du 
même code.  
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Toutefois, aucune nouvelle déclaration n'est exigée du député lorsqu'il a établi depuis moins de six mois une 
déclaration de sa situation patrimoniale en application du présent article ou des articles 1er et 2 de la loi n° 88-227 
du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique. 

Le fait pour un député d'omettre sciemment de déclarer une part substantielle de son patrimoine ou d'en fournir 
une évaluation mensongère qui porte atteinte à la sincérité de sa déclaration et à la possibilité pour la 
Commission pour la transparence financière de la vie politique d'exercer sa mission est puni de 30 000 € 
d'amende et, le cas échéant, de l'interdiction des droits civiques selon les modalités prévues à l'article 131-26 du 
code pénal, ainsi que de l'interdiction d'exercer une fonction publique selon les modalités prévues à l'article 131-
27 du même code. 

Sans préjudice de l’article L.O. 136-2, Ttout manquement aux obligations prévues au troisième alinéa est puni 
de 15 000 € d'amende. 

II. – La déclaration de situation patrimoniale porte sur les éléments suivants : 

1° Les immeubles bâtis et non bâtis ; 

2° Les valeurs mobilières ; 

3° Les assurances-vie ; 

4° Les comptes bancaires courants ou d’épargne, les livrets et les autres produits d’épargne ; 

5° Les biens mobiliers divers d’une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire ; 

6° Les véhicules terrestres à moteur, bateaux et avions ; 

7° Les fonds de commerce ou clientèles et les charges et offices ; 

8° Les biens mobiliers, immobiliers et les comptes détenus à l’étranger ; 

9° Les autres biens ; 

10° Le passif. 

Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chaque élément mentionné aux 1° à 
10° du présent II, s’il s’agit de biens propres, de biens de la communauté ou de biens indivis. 

Les déclarations de situation patrimoniale déposées en application du troisième alinéa du I comportent, 
en plus des éléments mentionnés aux mêmes 1° à 10°, une présentation des événements majeurs ayant 
affecté la composition du patrimoine depuis la précédente déclaration. 

III. – La déclaration d’intérêts et d’activités porte sur les éléments suivants : 

1° Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date de 
l’élection ; 

2° Les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification exercées au cours des 
cinq dernières années ; 

3° Les activités de consultant exercées à la date de l’élection et au cours des cinq dernières années ; 

4° Les participations aux organes dirigeants d’un organisme public ou privé ou d’une société à la date de 
l’élection ou lors des cinq dernières années ; 

5° Les participations financières directes dans le capital d’une société à la date de l’élection ; 

6° Les activités professionnelles exercées à la date de l’élection par le conjoint, le partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité ou le concubin, les enfants et les parents ; 

7° L’exercice de fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts ; 

8° Les autres liens susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts ; 

9° Les autres fonctions et mandats électifs exercés à la date de l’élection ; 

10° Les noms des collaborateurs parlementaires, ainsi que les autres activités professionnelles déclarées 
par eux; 

11° Les activités professionnelles ou d’intérêt général, même non rémunérées, que le député envisage de 
conserver durant l’exercice de son mandat.  
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La déclaration précise le montant des rémunérations, indemnités ou gratifications perçues par le député 
au titre des éléments mentionnés aux 1° à 5°, 8°, 9° et 11° du présent III.  

V. – Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, précise le modèle et le contenu des déclarations prévues au présent article et fixe leurs conditions 
de mise à jour et de conservation. 

NOTA: Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet lors du premier renouvellement 
général de l'Assemblée nationale suivant sa promulgation. 

 

 

- Article L.O. 135-2    [Modifié par l’article 1er de la loi organique (ex 1er)] 

I. – Les déclarations d’intérêts et d’activités déposées par le député en application de l’article L.O. 135-1 
ainsi que, le cas échéant, les observations qu’il a formulées sont rendues publiques, dans les limites 
définies au II du présent article, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. Les 
électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative à ces déclarations 
d’intérêts et d’activités.  

Les déclarations de situation patrimoniale déposées par le député en application du même article L.O. 
135-1 sont transmises par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique à l’administration 
fiscale. Celle-ci fournit à la Haute Autorité, dans les trente jours suivant cette transmission, tous les 
éléments lui permettant d’apprécier l’exhaustivité, l’exactitude et la sincérité de la déclaration de 
situation patrimoniale, notamment les avis d’imposition de l’intéressé à l’impôt sur le revenu et, le cas 
échéant, à l’impôt de solidarité sur la fortune.  

Dans un délai de trois mois suivant la réception des éléments mentionnés au deuxième alinéa du présent I, 
les déclarations de situation patrimoniale peuvent, avant d’être rendues publiques dans les limites 
définies au III du présent article, être assorties de toute appréciation de la Haute Autorité qu’elle estime 
utile quant à leur exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après avoir mis le député concerné à 
même de présenter ses observations.  

Les déclarations de situation patrimoniale sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des 
électeurs inscrits sur les listes électorales :  

1° À la préfecture du département d’élection du député ;  

2° Au haut-commissariat, pour les députés élus en Nouvelle-Calédonie ou en Polynésie française ;  

3° À la préfecture, pour les députés élus dans les autres collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 de 
la Constitution ;  

4° À la préfecture de Paris, pour les députés élus par les Français établis hors de France.  

Ces électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative aux déclarations 
qu’ils ont consultées.  

Sauf si le déclarant a lui-même rendu publique sa déclaration de situation patrimoniale, le fait de publier 
ou de divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations de situation patrimoniale, 
des observations ou des appréciations prévues aux deuxième à avant-dernier alinéas du présent I est puni 
de 45 000 € d’amende.  

II. – La procédure prévue aux neuf derniers alinéas du I du présent article est applicable à la déclaration 
de situation patrimoniale déposée en fin de mandat en application du troisième alinéa du I de l’article 
L.O. 135-1.  

III  – Ne peuvent être rendus public s les éléments suivants : les adresses personnelles de la personne 
soumise à déclaration, les noms du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du 
concubin et des autres membres de sa famille.  

Pour la déclaration de situation patrimoniale, ne peuvent être rendus publics, s’agissant des biens 
immobiliers : les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens ; les 
noms des personnes qui possédaient auparavant les biens mentionnés dans la déclaration ; pour les biens 
qui sont en situation d’indivision, les noms des autres propriétaires indivis ; pour les biens en nue-
propriété, les noms des usufruitiers ; pour les biens en usufruit, les noms des nus-propriétaires.  
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Pour la déclaration d’intérêts et d’activités, ne peuvent être rendus publics, s’agissant des biens 
immobiliers : les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens. S’il 
s’agit du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin ou d’un autre membre 
de sa famille :  

1° Les noms des personnes qui possédaient auparavant des biens mentionnés dans cette déclaration ;  

2° Pour les biens qui sont en situation d’indivision, les noms des autres propriétaires indivis ;  

3° Pour les biens en nue-propriété, les noms des usufruitiers ;  

4° Pour les biens en usufruit, les noms des nus-propriétaires.  

Ne peuvent être rendus publics, s’agissant des biens mobiliers : les noms des personnes qui détenaient 
auparavant les biens mobiliers mentionnés dans la déclaration de situation patrimoniale ; les noms des 
personnes qui détenaient auparavant des biens mobiliers mentionnés dans la déclaration d’intérêts et 
d’activités s’il s’agit du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin ou d’un 
autre membre de sa famille.  

Ne peuvent être rendus publics, s’agissant des instruments financiers : les adresses des établissements 
financiers et les numéros des comptes détenus.  

Le cas échéant :  

1° L’évaluation rendue publique de la valeur des biens détenus en communauté correspond à la moitié de 
leur valeur vénale ;  

2° L’évaluation rendue publique de la valeur des biens indivis correspond à la part des droits indivis 
détenus par le déclarant.  

Les éléments mentionnés au présent III ne peuvent être communiqués qu’à la demande expresse du 
déclarant ou de ses ayants droit ou sur requête des autorités judiciaires lorsque leur communication est 
nécessaire à la solution du litige ou utile pour la découverte de la vérité.  

IV – Les informations contenues dans les déclarations d’intérêts et d’activités rendues publiques 
conformément et dans les limites fixées au présent article sont réutilisables dans les conditions prévues 
aux articles 10 à 13 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des 
relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal.  

V – Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, précise les modalités d’application du présent article. 

Les déclarations déposées par le député conformément aux dispositions de l'article L.O. 135-1 du code électoral 
ainsi que, éventuellement, les observations qu'il a formulées, ne peuvent être communiquées qu'à la demande 
expresse du déclarant ou de ses ayants droit ou sur requête des autorités judiciaires lorsque leur communication 
est nécessaire à la solution du litige ou utile pour la découverte de la vérité. 

 

 

- Article L.O. 135-3    [Modifié par l’article 1er de la loi organique (ex 1er)] 

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique Commission pour la transparence financière de la 
vie politique peut demander à un député communication des déclarations qu'il a souscrites en application des 
articles 170 à 175 A du code général des impôts et, le cas échéant, en application de l'article 885 W du même 
code.  

Elle peut également, si elle l’estime utile, demander les déclarations, mentionnées au premier alinéa, 
souscrites par le conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin 
du député concerné. 

A défaut de communication dans un délai de deux mois des déclarations mentionnées aux deux premiers 
alinéas, la Haute Autorité au premier alinéa, la commission peut demander à l'administration fiscale copie de 
ces mêmes déclarations, qui les lui transmet dans les trente jours. 

Elle peut demander à l’administration fiscale d’exercer le droit de communication prévu à la section I du 
chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, en vue de recueillir toutes 
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informations utiles à l’accomplissement de sa mission de contrôle. Ces informations sont transmises à la 
Haute Autorité dans les soixante jours suivant sa demande. 

Elle peut, aux mêmes fins, demander à l’administration fiscale de mettre en œuvre les procédures 
d’assistance administrative internationale. 

Les agents de l’administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l’égard des membres et des 
rapporteurs de la Haute Autorité, au titre des vérifications et contrôles qu’ils mettent en œuvre pour 
l’application du présent chapitre. 

NOTA: Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet lors du premier renouvellement 
général de l'Assemblée nationale suivant sa promulgation. 

 

 

- Article L.O.  135-4     [Créé par l’article 1er de la loi organique (ex 1er )] 

I. – Lorsqu’une déclaration déposée en application de l’article L.O. 135-1 est incomplète ou lorsqu’il n’a 
pas été donné suite à une demande d’explications de la Haute Autorité, celle-ci adresse au député une 
injonction tendant à ce que la déclaration complétée ou les explications demandées lui soient transmises 
sans délai. 

II. – Le fait pour un député de ne pas déférer aux injonctions de la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique ou de ne pas lui communiquer les informations en pièces utiles à l’exercice de sa 
mission dans un délai d’un mois à compter de la notification de l’injonction ou de la demande de 
communication est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende. 

 

 

- Article L.O. 135-5    [Créé par l’article 1er de la loi organique (ex 1er)] 

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique apprécie la variation des situations 
patrimoniales des députés telle qu’elle résulte de leurs déclarations, des observations qu’ils ont pu lui 
adresser ou des autres éléments dont elle dispose. 

Dans tous les cas où elle a relevé, après que le député a été mis en mesure de produire ses observations, un 
manquement à l’une des obligations prévues aux articles L.O. 135-1 et L.O. 135-4 ou des évolutions de 
patrimoine pour lesquelles elle ne dispose pas d’explications suffisantes, la Haute Autorité informe le 
Bureau de l’Assemblée nationale qui transmet le dossier au parquet. 

 

 

- Article L.O. 135-6    [Créé par l’article 1er de la loi organique  (ex 1er)] 

Lorsqu’elle constate un manquement aux obligations prévues aux articles L.O. 135-1 et L.O.135-4, la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique saisit le Bureau de l’Assemblée nationale. 

 

 

- Article LO. 136  

Sera déchu de plein droit de la qualité de membre de l'Assemblée nationale celui dont l'inéligibilité se révélera 
après la proclamation des résultats et l'expiration du délai pendant lequel elle peut être contestée ou qui, pendant 
la durée de son mandat, se trouvera dans l'un des cas d'inéligibilité prévus par le présent code. 

La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel à la requête du bureau de l'Assemblée nationale ou du 
garde des sceaux, ministre de la Justice, ou, en outre, en cas de condamnation postérieure à l'élection, du 
ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation. 
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- Article LO. 136-1  

Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 5  

Saisi d'une contestation formée contre l'élection ou dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article L. 
52-15, le Conseil constitutionnel peut déclarer inéligible le candidat dont le compte de campagne, le cas échéant 
après réformation, fait apparaître un dépassement du plafond des dépenses électorales.  

Saisi dans les mêmes conditions, le Conseil constitutionnel peut déclarer inéligible le candidat qui n'a pas 
déposé son compte de campagne dans les conditions et le délai prescrits à l'article L. 52-12.  

Il prononce également l'inéligibilité du candidat dont le compte de campagne a été rejeté à bon droit en cas de 
volonté de fraude ou de manquement d'une particulière gravité aux règles relatives au financement des 
campagnes électorales.  

L'inéligibilité déclarée sur le fondement des trois premiers alinéas du présent article est prononcée pour une 
durée maximale de trois ans et s'applique à toutes les élections. Toutefois, elle n'a pas d'effet sur les mandats 
acquis antérieurement à la date de la décision.  

Lorsque le Conseil constitutionnel a déclaré inéligible un candidat proclamé élu, il annule son élection ou, si 
l'élection n'a pas été contestée, le déclare démissionnaire d'office.  

Sans préjudice de l'article L. 52-15, lorsqu'il constate que la commission instituée par l'article L. 52-14 n'a pas 
statué à bon droit, le Conseil constitutionnel fixe dans sa décision le montant du remboursement forfaitaire 
prévu à l'article L. 52-11-1. 

NOTA: Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet lors du premier renouvellement 
général de l'Assemblée nationale suivant sa promulgation. 

 

 

- Article L.O. 136-2     [Modifié par l’article 1er de la loi organique (ex 1er)] 

Créé par la loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011, art. 5 

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique La Commission pour la transparence financière 
de la vie politique saisit le bureau de l’Assemblée nationale du cas de tout député qui n’a pas déposé l’une des 
déclarations prévues à l’article L.O. 135-1. 

Le Conseil constitutionnel, saisi par le bureau de l’Assemblée nationale, constate, le cas échéant, l’inéligibilité 
du député concerné et le déclare démissionnaire d’office par la même décision. 

NOTA : Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011, article 24 : La présente loi organique prend effet lors du premier renouvellement 
général de l’Assemblée nationale suivant sa promulgation. 

 

 

Chapitre IV : Incompatibilités 

- Article LO. 137  

Le cumul des mandats de député et de sénateur est interdit. 

Tout député élu sénateur ou tout sénateur élu député cesse, de ce fait même, d'appartenir à la première 
assemblée dont il était membre. Toutefois, en cas de contestation, la vacance du siège n'est proclamée qu'après 
décision du Conseil constitutionnel confirmant l'élection. 

Il ne peut en aucun cas participer aux travaux de deux assemblées. 

 

 

- Article LO. 137-1  

Créé par Loi n°2000-294 du 5 avril 2000 - art. 2  

Le mandat de député est incompatible avec celui de représentant au Parlement européen. 
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Tout député élu membre du Parlement européen cesse de ce fait même d'exercer son mandat de parlementaire 
national. Toutefois, en cas de contestation, la vacance du siège n'est proclamée qu'après la décision 
juridictionnelle confirmant l'élection. En attendant cette décision, l'intéressé ne peut participer aux travaux de 
l'Assemblée nationale. 

 

 

- Article LO. 138  

Toute personne ayant la qualité de remplaçant d'un député ou d'un sénateur perd cette qualité si elle est élue 
député. 

 

 

- Article LO. 139  

Modifié par LOI organique n° 2010-704 du 28 juin 2010 - art. 21 (V)  

Le mandat de député est incompatible avec la qualité de membre du Conseil économique, social et 
environnemental. 

 

 

- Article L.O. 140    [Modifié par l’article 2 de la loi organique (ex 2)] 

Ainsi qu'il est dit à l'article 9 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au 
statut de la magistrature, l'exercice des fonctions de magistrat est incompatible avec l'exercice d'un mandat à 
l'Assemblée nationale. 

Le mandat de député est également incompatible avec l’exercice de fonctions juridictionnelles autres que 
celles prévues par la Constitution et avec l’exercice de fonctions d’arbitre, de médiateur ou de 
conciliateur. 

 

 

- Article LO. 141  

Modifié par Loi n°2000-294 du 5 avril 2000 - art. 3  

Le mandat de député est incompatible avec l'exercice de plus d'un des mandats énumérés ci-après : conseiller 
régional, conseiller à l'assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de Paris, conseiller municipal d'une 
commune d'au moins 3 500 habitants. 

 

 

- Article LO. 142  

Modifié par LOI organique n°2009-38 du 13 janvier 2009 - art. 7  

L'exercice des fonctions publiques non électives est incompatible avec le mandat de député.  

Sont exceptés des dispositions du présent article :  

1° les professeurs qui, à la date de leur élection, étaient titulaires de chaires données sur présentation des corps 
où la vacance s'est produite ou chargés de directions de recherches ;  

2° dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les ministres des cultes et les délégués du 
gouvernement dans l'administration des cultes.  

Le présent article est applicable aux fonctions de membre de la commission prévue à l'article 25 de la 
Constitution. 
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- Article LO. 143  

L'exercice des fonctions conférées par un Etat étranger ou une organisation internationale et rémunérées sur 
leurs fonds est également incompatible avec le mandat de député. 

 

 

- Article L.O. 144    [Modifié par l’article 2 de la loi organique (ex 2)] 

Les personnes chargées par le gouvernement d’une mission temporaire peuvent cumuler l’exercice de cette 
mission avec leur mandat de député pendant une durée n’excédant pas six mois. 

L’exercice de cette mission ne peut donner lieu au versement d’aucune rémunération, gratification ou 
indemnité. 

 

 

- Article L.O. 145     [Modifié par l’article 2 de la loi organique (ex 2)] 

I. - Sont incompatibles avec le mandat de député les fonctions de président et de membre de conseil 
d'administration ainsi que celles de directeur général et de directeur général adjoint exercées dans les entreprises 
nationales et établissements publics nationaux; il en est de même de toute fonction exercée de façon permanente 
en qualité de conseil auprès de ces entreprises ou établissements. 

Sauf si le député y est désigné en cette qualité, sont incompatibles avec le mandat de député les fonctions 
de membre de conseil d’administration exercées dans les entreprises nationales et établissements publics 
nationaux, ainsi que les fonctions exercées au sein d’une autorité administrative indépendante ou d’une 
autorité publique indépendante. 

Est incompatible avec le mandat de député la fonction de président d’une autorité administrative 
indépendante ou d’une autorité publique indépendante. 

II. – Un député désigné en cette qualité dans une situation ou un organisme extérieur ne peut percevoir à 
ce titre aucune rémunération, gratification ou indemnité. 

L'incompatibilité édictée au présent article ne s'applique pas aux députés désignés soit en cette qualité soit du 
fait d'un mandat électoral local comme présidents ou membres de conseils d'administration d'entreprises 
nationales ou d'établissements publics nationaux en application des textes organisant ces entreprises ou 
établissements.  

 

 

- Article L.O. 146    [Modifié par l’article 2 de la loi organique (ex 2 )] 

Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, 
d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général délégué adjoint ou gérant exercées dans : 

1° les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, 
sous forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas où ces 
avantages découlent de l'application automatique d'une législation générale ou d'une réglementation générale; 

2° les sociétés ayant principalement exclusivement un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, 
ainsi que les sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les organes de direction, 
d'administration ou de gestion de ces sociétés; 

3° les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de 
fournitures ou de services destinés spécifiquement à ou devant faire l’objet d’une autorisation 
discrétionnaire de la part pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement 
public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger; 
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4° les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des 
constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre 
habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente; 

5° les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés, entreprises ou 
établissements visés aux 1° à 4° 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus. 

6° Les sociétés et organismes exerçant un contrôle effectif sur une société, une entreprise ou un 
établissement mentionnés aux 1° à 4°. 

Les dispositions du présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne interposée, 
exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visés. 

 

 

- Article L.O. 146-1    [Modifié par l’article 2 de la loi organique (ex 2)] 

Créé par la loi n° 95-63 du 19 janvier 1995, art. 3 

I. – Il est interdit à tout député d’exercer une activité professionnelle qui n’était pas la sienne avant le 
début de son mandat. 

Cette interdiction n’est pas applicable aux travaux scientifiques, littéraires ou artistiques. 

II. – Il est interdit à tout député d’exercer une fonction de conseil, sauf dans le cadre d’une profession 
libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et qu’il exerçait avant le 
début de son mandat. 

Il est interdit à tout député de commencer à exercer une fonction de conseil qui n'était pas la sienne avant le 
début de son mandat. 

Cette interdiction n'est pas applicable aux membres des professions libérales soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé. 

 

 

- Article LO. 147  

Modifié par Loi n°95-63 du 19 janvier 1995 - art. 3  

Il est interdit à tout député d'accepter, en cours de mandat, une fonction de membre du conseil d'administration 
ou de surveillance dans l'un des établissements, sociétés ou entreprises visés à l'article LO.146. 

 

 

- Article LO. 148  

Modifié par Loi n°90-87 du 23 janvier 1990 - art. 1 JORF 25 janvier 1990  

Nonobstant les dispositions des articles L.O. 146 et L.O. 147, les députés membres d'un conseil régional, d'un 
conseil général ou d'un conseil municipal peuvent être désignés par ces conseils pour représenter la région, le 
département ou la commune dans des organismes d'intérêt régional ou local, à la condition que ces organismes 
n'aient pas pour objet propre de faire ni de distribuer des bénéfices et que les intéressés n'y occupent pas de 
fonctions rémunérées. 

En outre, les députés, même non membres d'un conseil régional, d'un conseil général ou d'un conseil municipal, 
peuvent exercer les fonctions de président du conseil d'administration, d'administrateur délégué ou de membre 
du conseil d'administration des sociétés d'économie mixte d'équipement régional ou local, ou des sociétés ayant 
un objet exclusivement social lorsque ces fonctions ne sont pas rémunérées. 

 

 

 

18 
 



- Article L.O. 149    [Modifié par l’article 2 de la loi organique (ex 2)] 

Modifié par Loi n°95-63 du 19 janvier 1995 - art. 4  

Modifié par Loi organique 95-63 1995-01-19 art. 4, 5 jorf 20 janvier 1995  

Il est interdit à tout avocat inscrit à un barreau, lorsqu'il est investi d'un mandat de député, d'accomplir 
directement ou indirectement par l'intermédiaire d'un associé, d'un collaborateur ou d'un secrétaire, sauf devant 
la Haute Cour de justice et la cour de justice de la République, aucun acte de sa profession dans les affaires à 
l'occasion desquelles des poursuites pénales sont engagées devant les juridictions répressives pour crimes ou 
délits contre la nation, l'Etat et la paix publique ou en matière de presse ou d'atteinte au crédit ou à l'épargne; il 
lui est interdit, dans les mêmes conditions, de plaider ou de consulter pour le compte de l'une de ces sociétés, 
entreprises ou établissements visés aux articles L. O. 145 et L. O. 146 dont il n'était pas habituellement le 
conseil avant son élection, ou contre l'Etat, les sociétés nationales, les collectivités ou établissements publics, à 
l'exception des affaires visées par la loi n° 57-1424 du 31 décembre 1957 attribuant aux tribunaux judiciaires 
compétence pour statuer sur les actions en responsabilité des dommages causés par tout véhicule et dirigées 
contre une personne morale de droit public. 

 

 

- Article LO. 150  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Il est interdit à tout député de faire ou de laisser figurer son nom suivi de l'indication de sa qualité dans toute 
publicité relative à une entreprise financière, industrielle ou commerciale. 

Seront punis d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 3 750 euros ou de l'une de ces deux peines 
seulement les fondateurs, les directeurs ou gérants de sociétés ou d'établissements à objet commercial, industriel 
ou financier qui auront fait ou laissé figurer le nom d'un député avec mention de sa qualité dans toute publicité 
faite dans l'intérêt de l'entreprise qu'ils dirigent ou qu'ils se proposent de fonder. En cas de récidive, les peines 
ci-dessus prévues pourront être portées à un an d'emprisonnement et 7 500 euros d'amende. 

 

 

- Article LO. 151      

Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 9  

Le député qui se trouve dans un des cas d'incompatibilité mentionnés à l'article LO 141 est tenu de faire cesser 
cette incompatibilité en démissionnant du mandat de son choix, au plus tard le trentième jour qui suit la date de 
la proclamation des résultats de l'élection qui l'a mis en situation d'incompatibilité ou, en cas de contestation, la 
date à laquelle le jugement confirmant cette élection est devenu définitif.  

A défaut d'option dans le délai imparti, le mandat local acquis à la date la plus ancienne prend fin de plein droit.  

En cas d'élections acquises le même jour, l'intéressé est déclaré démissionnaire d'office du mandat acquis dans 
la circonscription comptant le moins grand nombre d'habitants.  

Si la cause d'incompatibilité survient postérieurement à l'élection à l'Assemblée nationale, le droit d'option est 
ouvert à l'élu dans les mêmes conditions à compter de la date de la proclamation des résultats de l'élection qui l'a 
mis en situation d'incompatibilité ou, en cas de contestation, de la date à laquelle le jugement confirmant cette 
élection est devenu définitif. 

NOTA: Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet lors du premier renouvellement 
général de l'Assemblée nationale suivant sa promulgation. 

 

 

- Article LO. 151-1 [Modifié par l’article 2 de la loi organique (ex 2)] 

Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 9  

Au plus tard le trentième jour qui suit son entrée en fonction ou, en cas de contestation de son élection, la date 
de la décision du Conseil constitutionnel, le député qui se trouve dans un cas d'incompatibilité mentionné aux 
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articles LO 139, LO 140 et LO 142 à LO 148 se démet des fonctions ou mandats incompatibles avec son mandat 
parlementaire. S'il est titulaire d'un emploi public, il demande à être placé dans la position spéciale prévue par 
son statut. 

Lorsqu’il occupe un emploi public autre que ceux mentionnés aux 1° et 2° de l’article L.O. 142, il est 
placé d’office, pendant la durée de son mandat, en position de disponibilité ou dans la position 
équivalente prévue par son statut ne lui permettant pas d’acquérir de droits à l’avancement et de droits à 
pension. 

 

NOTA:  

Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet lors du premier renouvellement général de 
l'Assemblée nationale suivant sa promulgation. 

 

 

- Article L.O. 151-2    [Modifié par l’article 2 de la loi organique (ex 2)] 

Créé par la loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011, art. 9 

Dans le délai prévu à l'article LO 151-1, tout député dépose sur le bureau de l'Assemblée nationale une 
déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère comportant la liste des activités professionnelles ou d'intérêt 
général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver ou attestant qu'il n'en exerce aucune. Toutefois, 
cette déclaration ne fait pas mention des activités visées à l'article LO 148. En cours de mandat, il doit déclarer, 
dans les mêmes formes, tout élément de nature à modifier sa déclaration initiale.  

Le Bureau de l’Assemblée nationale examine si les activités professionnelles ou d’intérêt général 
mentionnées par les députés dans la déclaration d’intérêts et d’activités, en application du 11° du III de 
l’article L.O. 135-1, sont compatibles avec le mandat parlementaire. Le bureau examine si les activités ainsi 
déclarées sont compatibles avec le mandat parlementaire. S'il y a doute sur la compatibilité des fonctions ou 
activités exercées, le bureau de l'Assemblée nationale, le garde des sceaux, ministre de la justice, ou le député 
lui-même saisit le Conseil constitutionnel.  

Si le Conseil constitutionnel décide que le député est en situation d'incompatibilité, ce dernier régularise sa 
situation au plus tard le trentième jour qui suit la notification de la décision du Conseil constitutionnel. 

A défaut, le Conseil constitutionnel le déclare démissionnaire d'office de son mandat. 

NOTA: Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet lors du premier renouvellement 
général de l'Assemblée nationale suivant sa promulgation. 

 

 

- Article L.O. 151-3    [Modifié par l’article 2 de la loi organique (ex 2)] 

Créé par la loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011, art. 9 

Le député qui n'a pas respecté les articles LO 149 ou LO 150 ou qui n'a pas procédé à la déclaration prévue 
à l'article LO 151-2 est déclaré démissionnaire d'office par le Conseil constitutionnel, à la requête du bureau de 
l'Assemblée nationale ou du garde des sceaux, ministre de la justice. 

NOTA: 

Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet lors du premier renouvellement général de 
l'Assemblée nationale suivant sa promulgation. 

 

 

- Article L.O. 153    [Modifié par l’article 4 de la loi organique (ex 2 bis)] 

Ainsi qu'il est dit à l'alinéa 1 de l'article 1 de l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958, portant loi 
organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution, l'incompatibilité établie par ledit article 23 entre le 
mandat de député et les fonctions de membre du gouvernement prend effet à l'expiration d'un délai de un mois à 
compter de la nomination comme membre du gouvernement. Pendant ce délai, le député membre du 
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gouvernement ne peut prendre part à aucun scrutin et ne peut percevoir aucune indemnité en tant que 
parlementaire. L'incompatibilité ne prend pas effet si le gouvernement est démissionnaire avant l'expiration 
dudit délai. 

 

 

Titre III : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers généraux  

Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 

- Article L. 195       [Modifié par l’article 30 de la loi (ex 22)] 

Modifié par Loi n°2001-1248 du 21 décembre 2001 - art. 45  

Ne peuvent être élus membres du conseil général : 

1° Les préfets dans le département où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de trois ans ; les 
sous-préfets, secrétaires généraux, directeurs de cabinet de préfet ou sous-préfets chargés de mission auprès d'un 
préfet, ainsi que les secrétaires en chef de sous-préfecture, dans le département où ils exercent ou ont exercé 
leurs fonctions depuis moins d'une année ; 

2° les magistrats du siège et du parquet des cours d'appel, dans le ressort de la juridiction où ils exercent ou ont 
exercé depuis moins de six mois ; 

3° les membres des tribunaux administratifs ainsi que les magistrats et les secrétaires généraux des chambres 
régionales des comptes, dans le ressort de la juridiction où ils exercent ou ont exercé depuis moins de six mois ; 

4° les magistrats des tribunaux de grande instance et d'instance, dans le ressort de la juridiction où ils exercent 
ou ont exercé depuis moins de six mois ; 

5° les officiers des armées de terre, de mer et de l'air dans l'étendue de toute circonscription comprise dans le 
ressort où, dotés d'un commandement territorial, ils ont exercé leur autorité depuis moins de six mois ; 

6° les fonctionnaires des corps actifs de police dans les cantons où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions 
depuis moins de six mois ; 

7° dans les départements où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois: les ingénieurs 
en chef, ingénieurs en chef adjoints et ingénieurs des ponts et chaussées ; 

8° les ingénieurs du service ordinaire des mines, dans les cantons où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions 
depuis moins de six mois ; 

9° Les recteurs d'académie, dans tous les départements compris dans l'académie où ils exercent ou ont exercé 
depuis moins de six mois ; 

10° les inspecteurs d'académie et les inspecteurs de l'enseignement primaire dans le département où ils exercent 
ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois ; 

11° les agents et comptables de tout ordre agissant en qualité de fonctionnaire, employés à l'assiette, à la 
perception et au recouvrement des contributions directes ou indirectes, et au paiement des dépenses publiques de 
toute nature, dans le département où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois ; 

12° les directeurs départementaux et inspecteurs principaux des postes et télécommunications, dans le 
département où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois ; 

13° les ingénieurs en chef chargés de la direction d'un établissement du service des manufactures de tabac, les 
inspecteurs des manufactures de tabac et les directeurs du service de la culture et des magasins de tabac, dans le 
département où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois ; 

14° les ingénieurs en chef, ingénieurs principaux, ingénieurs des travaux et autres agents du génie rural, des 
eaux et des forêts dans les cantons où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois ; 

15° les inspecteurs des instruments de mesure dans les cantons où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions 
depuis moins de six mois ; 

16° les directeurs départementaux et inspecteurs de l'action sanitaire et sociale dans le département où ils 
exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois ; 
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17° Les directeurs et chefs de service régionaux des administrations civiles de l'Etat dans les départements où ils 
exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois ; 

18° Les membres du cabinet du président du conseil général et du président du conseil régional, les directeurs 
généraux, les directeurs, les directeurs adjoints, les chefs de service et les chefs de bureau de conseil général et 
de conseil régional dans la circonscription où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six  
mois ; 

19° Les membres du cabinet du président de l'Assemblée et les membres du cabinet du président du conseil 
exécutif de Corse, les directeurs généraux, les directeurs, directeurs adjoints, chefs de service et chefs de bureau 
de la collectivité territoriale de Corse et de ses établissements publics dans les départements de la Corse-du-Sud 
et de la Haute-Corse, s'ils y exercent leurs fonctions ou les ont exercées depuis moins de six mois. 

Les délais mentionnés aux troisième (2°) à vingtième (19°) alinéas ci-dessus ne sont pas opposables aux 
candidats qui, au jour de l'élection, auront été admis à faire valoir leurs droits à la retraite. 

" Sont également inéligibles, pendant un an, le président du conseil général ou le conseiller général visé au 
deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie 
politique, qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues par ce même article. " 

 

 

Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des membres 
du Conseil de Paris  

Chapitre Ier : Dispositions applicables à toutes les communes  

Section 2 : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 

- Article L. 230    [Modifié par l’article 30 de la loi (ex 22)] 

Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 71  

Ne peuvent être conseillers municipaux : 

1° les individus privés du droit électoral ; 

2° Les majeurs placés sous tutelle ou sous curatelle ; 

3° (abrogé) 

4° Pour une durée d'un an, le maire ou l'adjoint au maire visé au deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 88-
227 du 11 mars 1988 précitée, qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues par ce même article. 

 

 

Livre IV : Election des conseillers régionaux et des conseillers à 
l'Assemblée de Corse  

Titre Ier : Election des conseillers régionaux  

Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 

- Article L. 340   [Modifié par l’article 30 de la loi (ex 22)] 

Modifié par LOI n°2011-334 du 29 mars 2011 - art. 21  

Ne sont pas éligibles :  

1° Les personnes énumérées aux articles L. 195 et L. 196, lorsque leurs fonctions concernent ou ont concerné 
tout ou partie du territoire de la région.  

2° Les fonctionnaires placés auprès du représentant de l'Etat dans la région et affectés au secrétariat général pour 
les affaires régionales en qualité de secrétaire général ou de chargé de mission.  
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3° Pour une durée d'un an, le président de conseil régional ou le conseiller régional visé au deuxième alinéa de 
l'article 2 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 précitée, qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues par ce 
même article.  

Pendant la durée de ses fonctions, le Contrôleur général des lieux de privation de liberté ne peut être candidat à 
un mandat de conseiller régional s'il n'exerçait le même mandat antérieurement à sa nomination.  

Les articles L. 199 à L. 203 sont applicables à l'élection des conseillers régionaux. 

NOTA: La présente loi entre en vigueur à la date prévue au I de l'article 44 de la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 relative au 
Défenseur des droits (31 mars 2011). 

Toutefois, entrent en vigueur à la date prévue au premier alinéa du II du même article (1er mai 2011), les troisième, sixième et dernier 
alinéas de l'article 21 en tant qu'ils suppriment la référence au Défenseur des enfants aux articles L. 194-1, L. 230-1 et L. 340 du code 
électoral. 

 

 

Titre II : Election des conseillers à l'Assemblée de Corse  

Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 

- Article L. 367     [Modifié par l’article 30 de la loi (ex 22)] 

Modifié par Loi n°95-126 du 8 février 1995 - art. 6  

Les dispositions des articles L. 339 à L. 341-1 sont applicables à l'élection des conseillers à l'Assemblée de 
Corse. 

Cependant, pour cette application, il y a lieu de lire " en Corse " à la place de " dans la région ", " de la Corse " à 
la place de " de la région ", " Assemblée de Corse " à la place de " conseil régional ", " conseiller à l'Assemblée 
de Corse " à la place de " conseiller régional " et " affaires de Corse " à la place de " affaires régionales ". 

En outre, est inéligible pendant un an le président de l'Assemblée de Corse, le président du conseil exécutif de 
Corse ou le membre de ce conseil visé au deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 
précitée, qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues par ce même article. 

 

 

Livre VI : Dispositions particulières à Mayotte, à Saint-
Barthélémy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon 

Titre II : Saint-Barthélémy 

Chapitre III : Dispositions applicables à l'élection des conseillers territoriaux 

- Article L.O. 489    [Modifié par l’article 5 de la loi organique (ex 2 ter)] 

Modifié par la loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011, art. 6 

I.-Sont inéligibles au conseil territorial : 

1° Pendant un an à compter de la décision juridictionnelle constatant l'inéligibilité, le président du conseil 
territorial et les membres de celui-ci qui n'ont pas déposé l'une des déclarations prévues par le titre Ier de la loi 
n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique ; 

2° Les personnes privées, par décision juridictionnelle passée en force de chose jugée, de leur droit d'éligibilité 
en application des lois qui autorisent cette privation ; 

3° Les représentants de l'Etat, les secrétaires généraux, les secrétaires généraux adjoints et les sous-préfets 
chargés de mission auprès du représentant de l'Etat, les directeurs du cabinet du représentant de l'Etat en 
exercice ou qui ont exercé leurs fonctions à Saint-Barthélemy depuis moins de trois ans ; 

4° Les personnes déclarées inéligibles en application des articles L. 118-3, L. 118-4, LO 136-1 ou LO 136-3 ; 
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5° Pendant un an à compter de la décision devenue définitive du juge administratif prononçant sa démission 
d'office, le membre du conseil territorial qui a refusé, sans excuse valable, d'exercer les fonctions qui lui sont 
dévolues par la loi, conformément à l'article LO 6221-3 du code général des collectivités territoriales ; 

6° Le Défenseur des droits (1). 

II.-En outre, ne peuvent être élus membres du conseil territorial s'ils exercent leurs fonctions à Saint-Barthélemy 
ou s'ils les ont exercées depuis moins de six mois : 

1° Les magistrats des juridictions administratives et des juridictions judiciaires ; les juges de proximité ; le 
secrétaire général de la chambre territoriale des comptes ; 

2° Les membres des corps d'inspection et de contrôle de l'Etat ; 

3° Les directeurs, chefs de service, chefs de bureau des services du représentant de l'Etat et des autres 
administrations civiles de l'Etat ; 

4° Le directeur général des services de la collectivité et les directeurs généraux adjoints, les directeurs, les chefs 
de service de la collectivité ou de l'un de ses établissements publics ; les membres du cabinet du président du 
conseil territorial ; 

5° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air et les personnels de la gendarmerie ; 

6° Les fonctionnaires des corps actifs de police ; 

7° Les agents et comptables de la collectivité agissant en qualité de fonctionnaire employés à l'assiette, à la 
perception et au recouvrement des contributions directes ou indirectes et au paiement des dépenses publiques de 
toute nature ; 

8° Les directeurs et directeurs généraux des hôpitaux publics ; le directeur, les directeurs adjoints et le secrétaire 
général de l'agence régionale de l'hospitalisation ; les directeurs des organismes régionaux et locaux de la 
sécurité sociale ; les directeurs des caisses primaires et des caisses régionales de sécurité sociale. 

III.-Les agents salariés de la collectivité ne peuvent être élus au conseil territorial. Ne sont pas compris dans 
cette catégorie ceux qui, étant fonctionnaires ou exerçant une profession indépendante, ne reçoivent une 
indemnité de la collectivité qu'à raison des services qu'ils lui rendent dans l'exercice de cette profession et ceux 
qui ne sont agents salariés de la collectivité qu'au titre d'une activité saisonnière ou occasionnelle. 

NOTA:(1) Loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 article 44 : Entrent en vigueur au premier jour du deuxième mois suivant la date 
de promulgation de la présente loi organique, en tant qu'ils concernent les missions visées aux 2° à 4° de l'article 4, le 6° de l'article 42 
en tant qu'il supprime, aux articles LO 489, LO 516 et LO 544 du code électoral, la référence au Défenseur des enfants. 

 

 

Titre III : Saint-Martin 

Chapitre III : Dispositions applicables à l'élection des conseillers territoriaux  

- Article  L.O. 516    [Modifié par l’article 5 de la loi organique (ex 2 ter)] 

Créé par la loi n° 2007-224 du 21 février 2007, art. 6 

I.-Sont inéligibles au conseil territorial : 

1° Pendant un an à compter de la décision juridictionnelle constatant l'inéligibilité, le président du conseil 
territorial et les membres de celui-ci qui n'ont pas déposé l'une des déclarations prévues par le titre Ier de la loi 
n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique ; 

2° Les personnes privées, par décision juridictionnelle passée en force de chose jugée, de leur droit d'éligibilité 
en application des lois qui autorisent cette privation ; 

3° Les représentants de l'Etat, les secrétaires généraux, les secrétaires généraux adjoints et les sous-préfets 
chargés de mission auprès du représentant de l'Etat, les directeurs du cabinet du représentant de l'Etat en 
exercice ou qui ont exercé leurs fonctions à Saint-Martin depuis moins de trois ans ; 

4° Les personnes déclarées inéligibles en application des articles L. 118-3, L. 118-4, LO 136-1 ou LO 136-3 ; 

24 
 



5° Pendant un an à compter de la décision devenue définitive du juge administratif prononçant sa démission 
d'office, le membre du conseil territorial qui a refusé, sans excuse valable, d'exercer les fonctions qui lui sont 
dévolues par la loi, conformément à l'article LO 6321-3 du code général des collectivités territoriales ; 

6° Le Défenseur des droits (1). 

II.-En outre, ne peuvent être élus membres du conseil territorial s'ils exercent leurs fonctions à Saint-Martin ou 
s'ils les ont exercées depuis moins de six mois : 

1° Les magistrats des juridictions administratives et des juridictions judiciaires ; les juges de proximité ; le 
secrétaire général de la chambre territoriale des comptes ; 

2° Les membres des corps d'inspection et de contrôle de l'Etat ; 

3° Les directeurs, chefs de service, chefs de bureau des services du représentant de l'Etat et des autres 
administrations civiles de l'Etat ; 

4° Le directeur général des services de la collectivité et les directeurs généraux adjoints, les directeurs, les chefs 
de service de la collectivité ou de l'un de ses établissements publics ; les membres du cabinet du président du 
conseil territorial ; 

5° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air et les personnels de la gendarmerie ; 

6° Les fonctionnaires des corps actifs de police ; 

7° Les agents et comptables de la collectivité agissant en qualité de fonctionnaire employés à l'assiette, à la 
perception et au recouvrement des contributions directes ou indirectes et au paiement des dépenses publiques de 
toute nature ; 

8° Les directeurs et directeurs généraux des hôpitaux publics ; le directeur, les directeurs adjoints et le secrétaire 
général de l'agence régionale de l'hospitalisation ; les directeurs des organismes régionaux et locaux de la 
sécurité sociale ; les directeurs des caisses primaires et des caisses régionales de sécurité sociale. 

III.-Les agents salariés de la collectivité ne peuvent être élus au conseil territorial. Ne sont pas compris dans 
cette catégorie ceux qui, étant fonctionnaires ou exerçant une profession indépendante, ne reçoivent une 
indemnité de la collectivité qu'à raison des services qu'ils lui rendent dans l'exercice de cette profession et ceux 
qui ne sont agents salariés de la collectivité qu'au titre d'une activité saisonnière ou occasionnelle. 

NOTA: (1) Loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 article 44 : Entrent en vigueur au premier jour du deuxième mois suivant la date 
de promulgation de la présente loi organique, en tant qu'ils concernent les missions visées aux 2° à 4° de l'article 4, le 6° de l'article 42 
en tant qu'il supprime, aux articles LO 489, LO 516 et LO 544 du code électoral, la référence au Défenseur des enfants. 

 

 

Titre IV : Saint-Pierre-et-Miquelon 

Chapitre III : Dispositions applicables à l'élection des conseillers territoriaux 

- Article L.O. 544   [Modifié par l’article 5 de la loi organique (ex 2 ter)] 

Modifié par la loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011, art. 6 

I.-Sont inéligibles au conseil territorial : 

1° Pendant un an à compter de la décision juridictionnelle constatant l'inéligibilité, le président du conseil 
territorial et les membres de celui-ci qui n'ont pas déposé l'une des déclarations prévues par le titre Ier de la loi 
n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique ; 

2° Les personnes privées, par décision juridictionnelle passée en force de chose jugée, de leur droit d'éligibilité 
en application des lois qui autorisent cette privation ; 

3° Les représentants de l'Etat, les secrétaires généraux, les secrétaires généraux adjoints et les sous-préfets 
chargés de mission auprès du représentant de l'Etat, les directeurs du cabinet du représentant de l'Etat en 
exercice ou qui ont exercé leurs fonctions à Saint-Pierre-et-Miquelon depuis moins de trois ans ; 

4° Les personnes déclarées inéligibles en application des articles L. 118-3, L. 118-4, LO 136-1 ou LO 136-3 ; 
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5° Pendant un an à compter de la décision devenue définitive du juge administratif prononçant sa démission 
d'office, le membre du conseil territorial qui a refusé, sans excuse valable, d'exercer certaines des fonctions qui 
lui sont dévolues par la loi, conformément à l'article LO 6431-3 du code général des collectivités territoriales ; 

6° Le Défenseur des droits (1). 

II.-En outre, ne peuvent être élus membres du conseil territorial s'ils exercent leurs fonctions à Saint-Pierre-et-
Miquelon ou s'ils les ont exercées depuis moins de six mois : 

1° Les magistrats des juridictions administratives et des juridictions judiciaires ; les juges de proximité ; le 
secrétaire général de la chambre territoriale des comptes ; 

2° Les membres des corps d'inspection et de contrôle de l'Etat ; 

3° Les directeurs, chefs de service, chefs de bureau des services du représentant de l'Etat, des autres 
administrations civiles de l'Etat ; ingénieurs des travaux publics de l'Etat, chef de section principale ou chef de 
section des travaux publics de l'Etat chargé d'une circonscription territoriale de voirie ; 

4° Le directeur général des services de la collectivité et les directeurs généraux adjoints, les directeurs, les chefs 
de service de la collectivité ou de l'un de ses établissements publics ; les membres du cabinet du président du 
conseil territorial ; 

5° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air et les personnels de la gendarmerie ; 

6° Les fonctionnaires des corps actifs de police ; 

7° Les agents et comptables de la collectivité agissant en qualité de fonctionnaire employés à l'assiette, à la 
perception et au recouvrement des contributions directes ou indirectes et au paiement des dépenses publiques de 
toute nature ; 

8° Les directeurs et directeurs généraux des hôpitaux publics ; le directeur, les directeurs adjoints et le secrétaire 
général de l'agence régionale de l'hospitalisation ; les directeurs des organismes régionaux et locaux de la 
sécurité sociale ; les directeurs des caisses primaires et des caisses régionales de sécurité sociale. 

NOTA:(1) Loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 article 44 : Entrent en vigueur au premier jour du deuxième mois suivant la date 
de promulgation de la présente loi organique, en tant qu'ils concernent les missions visées aux 2° à 4° de l'article 4, le 6° de l'article 42 
en tant qu'il supprime, aux articles LO 489, LO 516 et LO 544 du code électoral, la référence au Défenseur des enfants. 

 

 

Livre VI bis : Election des conseillers à l'assemblée de Guyane et 
des conseillers à l'assemblée de Martinique  

Titre III : Dispositions communes  

Chapitre Ier : Conditions d'éligibilité et inéligibilités  

- Article L. 558-11  [Modifié par l’article 30 de la loi (ex 22)] 

Créé par LOI n°2011-884 du 27 juillet 2011 - art. 8  

Ne sont pas éligibles :  

1° Les personnes énumérées aux articles L. 195 et L. 196, lorsque leurs fonctions concernent ou ont concerné 
tout ou partie du territoire de la collectivité territoriale ;  

2° Les fonctionnaires placés auprès du représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale et affectés au 
secrétariat général pour les affaires régionales en qualité de secrétaire général ou de chargé de mission ;  

3° Pour une durée d'un an, le président de l'assemblée de Guyane, le conseiller à l'assemblée de Guyane, le 
président de l'assemblée de Martinique, le conseiller à l'assemblée de Martinique, le président du conseil 
exécutif de Martinique ou le conseiller exécutif de Martinique qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues 
à l'article 2 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique.  

Les articles L. 199 à L. 203 et le cinquième alinéa de l'article L. 340 sont applicables à l'élection des conseillers 
à l'assemblée de Guyane ou de Martinique. 
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II. Code de commerce 

Livre II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt 
économique.  

Titre IV : Dispositions pénales.  

Chapitre Ier : Des infractions concernant les sociétés à responsabilité limitée  

- Article L. 241-2  

Modifié par Ordonnance n°2004-274 du 25 mars 2004 - art. 19 JORF 27 mars 2004  

Est puni d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 9 000 euros le fait, pour des gérants, d'émettre, 
directement ou par personne interposée, pour le compte de la société des valeurs mobilières quelconques à 
l'exception des obligations émises dans les conditions déterminées par l'article L. 223-11. 

 

 

- Article L. 241-3       [Modifié par l’article 27 de la loi (ex 19)] 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 375 000 euros : 

1° Le fait, pour toute personne, de faire attribuer frauduleusement à un apport en nature une évaluation 
supérieure à sa valeur réelle ; 

2° Le fait, pour les gérants, d'opérer entre les associés la répartition de dividendes fictifs, en l'absence 
d'inventaire ou au moyen d'inventaires frauduleux ; 

3° Le fait, pour les gérants, même en l'absence de toute distribution de dividendes, de présenter aux associés des 
comptes annuels ne donnant pas, pour chaque exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice, 
de la situation financière et du patrimoine à l'expiration de cette période en vue de dissimuler la véritable 
situation de la société ; 

4° Le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des biens ou du crédit de la société, un usage qu'ils savent 
contraire à l'intérêt de celle-ci, à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans 
laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement ; 

5° Le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des pouvoirs qu'ils possèdent ou des voix dont ils 
disposent, en cette qualité, un usage qu'ils savent contraire aux intérêts de la société, à des fins personnelles ou 
pour favoriser une autre société ou une autre entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou 
indirectement. 

Outre les peines complémentaires prévues à l’article L. 249-1, le tribunal peut également prononcer à 
titre de peine complémentaire, dans les cas prévus au présent article, l’interdiction des droits civiques, 
civils et de famille prévue à l’article 131-26 du code pénal. 

 

 

Section 2 : Des infractions relatives à la direction et à l'administration 

- Article L. 242-6        [Modifié par l’article 27 de la loi (ex 19)] 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 375 000 euros le fait pour : 

1° Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société anonyme d'opérer entre les 
actionnaires la répartition de dividendes fictifs, en l'absence d'inventaire, ou au moyen d'inventaires frauduleux ; 
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2° Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société anonyme de publier ou présenter 
aux actionnaires, même en l'absence de toute distribution de dividendes, des comptes annuels ne donnant pas, 
pour chaque exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice, de la situation financière et du 
patrimoine, à l'expiration de cette période, en vue de dissimuler la véritable situation de la société ; 

3° Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société anonyme de faire, de mauvaise foi, 
des biens ou du crédit de la société, un usage qu'ils savent contraire à l'intérêt de celle-ci, à des fins personnelles 
ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement ; 

4° Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société anonyme de faire, de mauvaise foi, 
des pouvoirs qu'ils possèdent ou des voix dont ils disposent, en cette qualité, un usage qu'ils savent contraire aux 
intérêts de la société, à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils 
sont intéressés directement ou indirectement. 

Outre les peines complémentaires prévues à l’article L. 249-1, le tribunal peut également prononcer à 
titre de peine complémentaire, dans les cas prévus au présent article, l’interdiction des droits civiques, 
civils et de famille prévue à l’article 131-26 du code pénal. 

 

 

Chapitre IX : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques  

- Article L. 249-1 

Créé par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 71  

Les personnes physiques coupables des infractions prévues aux chapitres Ier à VIII du présent titre encourent 
également à titre de peines complémentaires l'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du 
code pénal, soit d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour leur propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle 
ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement. 
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III. Code général des impôts  

Livre II : Recouvrement de l'impôt  

Chapitre II : Pénalités  

Section I : Dispositions communes  

C : Sanctions pénales 

- Article 1741       [Modifié par l’article 27 de la loi (ex 19)] 

Modifié par LOI n°2012-354 du 14 mars 2012 - art. 15  

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manœuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 500 000 € et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités au 
moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou 
qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une amende 
de 750 000 € et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits mentionnés à la première phrase ont été 
réalisés ou facilités au moyen soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis dans 
un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France, depuis au moins cinq ans au moment des faits, une 
convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout renseignement nécessaire à l'application de 
la législation fiscale française, soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, 
fiducie ou institution comparable établis dans l'un de ces Etats ou territoires, les peines sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et à 1 000 000 € d'amende.  

Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 153 €.  

Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 
civils et de famille, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 par l'article 131-26 du code 
pénal.  

La juridiction peut, en outre, ordonner l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci dans les 
conditions prévues aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal.  

Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 
fiscales. 

 

 

Section II : Dispositions particulières  

A : Impôts directs et taxes assimilées  

3 : Sanctions pénales 

- Article 1774        [Modifié par l’article 27 de la loi (ex 19)] 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 123  

Les personnes coupables de l'une des infractions visées aux 1° à 4° du 1 de l'article 1772 et à l'article 1773 
peuvent être privées des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 
et 131-26-1 par l'article 131-26 du code pénal.  
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D : Enregistrement et publicité foncière  

2 : Sanctions pénales 

- Article 1837       [Modifié par l’article 27 de la loi (ex 19)] 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

I. Celui qui a formulé frauduleusement les affirmations prescrites par les dispositions du livre Ier, 1ere partie, 
titre IV, chapitre Ier et les textes pris pour leur exécution, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € 
d'amende. Le tribunal peut également prononcer l'interdiction des droits civiques, civils et de famille prévue par 
les articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal l'article 131-26 du code pénal pour une durée de cinq ans au 
plus. 

Lorsque l'affirmation jugée frauduleuse émane d'un ou de plusieurs des cohéritiers solidaires, ou que la 
déclaration a été souscrite par un mandataire, les autres héritiers solidaires, ou le mandant, sont passibles des 
mêmes peines, s'il est établi qu'ils ont eu connaissance de la fraude, et s'ils n'ont pas complété la déclaration 
dans un délai de six mois. 

II. Les peines correctionnelles édictées par le paragraphe qui précède se cumulent avec les peines dont les lois 
fiscales frappent les omissions et les dissimulations. 

III. Les articles 121-6 et 121-7 du code pénal sont applicables au délit spécifié au présent article (1). 

NOTA: (1) En ce qui concerne les poursuites et la compétence du tribunal, voir les articles L. 230 et L. 231 du livre des procédures 
fiscales. 
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IV. Code général des collectivités locales 

Deuxième partie : La commune  

Livre Ier : Organisation de la commune  

Titre II : Organes de la commune  

Chapitre III : Conditions d'exercice des mandats municipaux  

Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats municipaux  

Sous-section 2 : Remboursement de frais. 

- Article L. 2123-18-1  

Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 84  

Les membres du conseil municipal peuvent bénéficier du remboursement des frais de transport et de séjour 
qu'ils ont engagés pour se rendre à des réunions dans des instances ou organismes où ils représentent leur 
commune ès qualités, lorsque la réunion a lieu hors du territoire de celle-ci.  

Lorsqu'ils sont en situation de handicap, ils peuvent également bénéficier du remboursement des frais 
spécifiques de déplacement, d'accompagnement et d'aide technique qu'ils ont engagés pour les situations visées 
à l'alinéa précédent, ainsi que pour prendre part aux séances du conseil municipal et aux réunions des 
commissions et des instances dont ils font partie ès qualités qui ont lieu sur le territoire de la commune.  

Ces dispositions s'appliquent aux membres de la délégation spéciale mentionnée à l'article L. 2121-35.  

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

- Article L. 2123-18-1-1     [Crée par l’article 34 de la loi (ex 23 bis)] 

Selon des conditions fixées par une délibération annuelle, le conseil municipal peut mettre un véhicule à 
disposition de ses membres ou des agents de la commune lorsque l’exercice de leurs mandats ou de leurs 
fonctions le justifie.  

Tout autre avantage en nature fait l’objet d’une délibération nominative, qui en précise les modalités 
d’usage. 

 

 

Troisième partie : Le département  

Livre Ier : Organisation du département  

Titre II : Organes du département  

Chapitre III : Conditions d'exercice des mandats départementaux  

Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats départementaux 

- Article L. 3123-19-2  

Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 86  

Lorsque la résidence personnelle du président du conseil général se situe en dehors de l'agglomération 
comprenant la commune chef-lieu du département et que le domaine du département comprend un logement de 
fonction, le conseil général peut fixer par délibération les modalités selon lesquelles ce logement lui est affecté. 
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Lorsque le domaine du département ne comporte pas un tel logement, le conseil général peut, par délibération, 
décider d'attribuer au président une indemnité de séjour, dans la limite des indemnités journalières allouées à cet 
effet aux fonctionnaires de l'Etat, en raison des frais qu'il a engagés pour être présent au chef-lieu du 
département pour assurer la gestion des affaires départementales 

 

 

- Article L. 3123-19-3     [Crée par l’article 34 de la loi (ex 23 bis)] 

Selon des conditions fixées par une délibération annuelle, le conseil général peut mettre un véhicule à 
disposition de ses membres ou des agents du département lorsque l’exercice de leurs mandats ou de leurs 
fonctions le justifie.  

Tout autre avantage en nature fait l’objet d’une délibération nominative, qui en précise les modalités 
d’usage. 

 

 

Quatrième partie : La région  

Livre Ier : Organisation de la région  

Titre III : Organes de la région  

Chapitre V : Conditions d'exercice des mandats régionaux  

Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats régionaux. 

- Article L. 4135-19-2  

Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 86  

Lorsque la résidence personnelle du président du conseil régional se situe en dehors de l'agglomération 
comprenant la commune chef-lieu de la région et que le domaine de la région comprend un logement de 
fonction, le conseil régional peut fixer par délibération les modalités selon lesquelles ce logement lui est affecté. 

Lorsque le domaine de la région ne comporte pas un tel logement, le conseil régional peut, par délibération, 
décider d'attribuer au président une indemnité de séjour, dans la limite des indemnités journalières allouées à cet 
effet aux fonctionnaires de l'Etat, en raison des frais qu'il a engagés pour être présent au chef-lieu de la région 
pour assurer la gestion des affaires de la région. 

 

 

- Article L. 4135-19-3     [Crée par l’article 34 de la loi (ex 23 bis)] 

Selon des conditions fixées par une délibération annuelle, le conseil régional peut mettre un véhicule à 
disposition de ses membres ou des agents de la région lorsque l’exercice de leurs mandats ou de leurs 
fonctions le justifie.  

Tout autre avantage en nature fait l’objet d’une délibération nominative, qui en précise les modalités 
d’usage. 
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Cinquième partie : La coopération locale  

Livre II : La coopération intercommunale  

Titre Ier : Établissements publics de coopération intercommunale  

Chapitre Ier : Dispositions communes  

Section 4 : Conditions d'exercice des mandats des membres des conseils ou 
comités. 

- Article L. 5211-13  

Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 97  

Lorsque les membres des conseils ou comités des établissements publics de coopération intercommunale 
mentionnés aux articles L. 5211-12 et L. 5215-1 ne bénéficient pas d'indemnité au titre des fonctions qu'ils 
exercent au sein de ces établissements, les frais de déplacement qu'ils engagent à l'occasion des réunions de ces 
conseils ou comités, du bureau, des commissions instituées par délibération dont ils sont membres, des comités 
consultatifs prévus par l'article L. 5211-49-1 de la commission consultative prévue par l'article L. 1413-1 et des 
organes délibérants ou des bureaux des organismes où ils représentent leur établissement peuvent être 
remboursés lorsque la réunion a lieu dans une commune autre que la leur.  

La dépense est à la charge de l'organisme qui organise la réunion.  

Un décret fixe les modalités d'application du présent article. 

 

 

- Article L. 5211-13-1      [Crée par l’article 34 de la loi (ex 23 bis)] 

Selon des conditions fixées par une délibération annuelle, l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale peut mettre un véhicule à disposition de ses membres ou des agents de 
l’établissement public lorsque l’exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie.  

Tout autre avantage en nature fait l’objet d’une délibération nominative, qui en précise les modalités 
d’usage. 

 

 

Sixième partie : Collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la 
constitution 

Livre II : Saint-Barthélemy 

Titre II : Les institutions de la collectivité 

Chapitre Ier : Le conseil territorial 

Section 1 : Composition et formation 

- Article L.O. 6221-1    [Modifié par l’article 15 de la loi organique (ex 7 bis)] 

Créé par la loi n° 2007-223 du 21 février 2007, art. 4 

Le conseil territorial est l'assemblée délibérante de la collectivité. 

La composition du conseil territorial et la durée du mandat des conseillers territoriaux sont régies par les 
dispositions du titre II du livre VI du code électoral. 

Le président du conseil territorial et les conseillers territoriaux sont soumis, dans les mêmes conditions, aux 
obligations de déclaration applicables aux personnes mentionnées, respectivement, aux 2° et 3° du I de 
l’article 11 de la loi n°    du     relative à la transparence de la vie publique. tenus de déposer une déclaration 
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de situation patrimoniale, dans le délai et les conditions prévus par la législation relative à la transparence 
financière de la vie politique. 

 

 

Livre III : Saint-Martin 

Titre II : Les institutions de la collectivité 

Chapitre Ier : Le conseil territorial 

Section 1 : Composition et formation  

- Article L.O. 6321-1    [Modifié par l’article 15 de la loi organique (ex 7 bis)] 

Créé par la loi n° 2007-223 du 21 février 2007, art. 5 

Le conseil territorial est l'assemblée délibérante de la collectivité. 

La composition du conseil territorial et la durée du mandat des conseillers territoriaux sont régies par le titre III 
du livre VI du code électoral. 

Le président du conseil territorial et les conseillers territoriaux sont soumis, dans les mêmes conditions, aux 
obligations de déclaration applicables aux personnes mentionnées, respectivement, aux 2° et 3° du I de 
l’article 11 de la loi n°    du     relative à la transparence de la vie publique tenus de déposer une déclaration 
de situation patrimoniale, dans le délai et les conditions prévus par la législation relative à la transparence 
financière de la vie politique. 

 

 

Livre IV : Saint-Pierre-et-Miquelon 

Titre III : Les institutions de la collectivité 

Chapitre Ier : Le conseil territorial 

Section 1 : Composition et formation 

- Article L.O. 6431-1       [Modifié par l’article 15 de la loi organique (ex 7 bis)] 

Créé par la loi n° 2007-223 du 21 février 2007, art. 6 

Le conseil territorial est l'assemblée délibérante de la collectivité. 

La composition du conseil territorial et la durée du mandat des conseillers territoriaux sont régies par le titre IV 
du livre VI du code électoral. 

Le président du conseil territorial et les conseillers territoriaux sont soumis, dans les mêmes conditions, aux 
obligations de déclaration applicables aux personnes mentionnées, respectivement, aux 2° et 3° du I de 
l’article 11 de la loi n°    du     relative à la transparence de la vie publique. tenus de déposer, dans le délai 
requis, une déclaration de situation patrimoniale dans les conditions prévues par la législation relative à la 
transparence financière de la vie politique. 
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V. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales  

Titre III : Des peines  

Chapitre Ier : De la nature des peines  

Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  

Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines 

- Article 131-26 

L'interdiction des droits civiques, civils et de famille porte sur :  

1° Le droit de vote ;  

2° L'éligibilité ;  

3° Le droit d'exercer une fonction juridictionnelle ou d'être expert devant une juridiction, de représenter ou 
d'assister une partie devant la justice ;  

4° Le droit de témoigner en justice autrement que pour y faire de simples déclarations ;  

5° Le droit d'être tuteur ou curateur ; cette interdiction n'exclut pas le droit, après avis conforme du juge des 
tutelles, le conseil de famille entendu, d'être tuteur ou curateur de ses propres enfants.  

L'interdiction des droits civiques, civils et de famille ne peut excéder une durée de dix ans en cas de 
condamnation pour crime et une durée de cinq ans en cas de condamnation pour délit.  

La juridiction peut prononcer l'interdiction de tout ou partie de ces droits.  

L'interdiction du droit de vote ou l'inéligibilité prononcées en application du présent article emportent 
interdiction ou incapacité d'exercer une fonction publique 

 

 

- Article 131-26-1   [Crée par l’article 27 de la loi (ex 19)]  

Dans les cas prévus par la loi et par dérogation au septième alinéa de l’article 131-26, la peine 
d’inéligibilité mentionnée au 2° du même article peut être prononcée pour une durée de dix ans au plus à 
l’encontre d’une personne exerçant une fonction de membre du Gouvernement ou un mandat électif 
public au moment des faits. 

 

 

- Article 131-27  

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 70  

Lorsqu'elle est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, l'interdiction d'exercer une 
fonction publique ou d'exercer une activité professionnelle ou sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans 
ce dernier cas, elle ne peut excéder une durée de cinq ans. 

L'interdiction d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte 
d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale est soit définitive, soit 
temporaire ; dans ce dernier cas, elle ne peut excéder une durée de dix ans. 

Cette interdiction n'est pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. Elle n'est 
pas non plus applicable en matière de délit de presse. 
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Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  

Titre II : Des atteintes à la personne humaine  

Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité  

Section 3 : De la dénonciation calomnieuse. 

- Article 226-10  

Modifié par LOI n°2010-769 du 9 juillet 2010 - art. 16  

La dénonciation, effectuée par tout moyen et dirigée contre une personne déterminée, d'un fait qui est de nature 
à entraîner des sanctions judiciaires, administratives ou disciplinaires et que l'on sait totalement ou partiellement 
inexact, lorsqu'elle est adressée soit à un officier de justice ou de police administrative ou judiciaire, soit à une 
autorité ayant le pouvoir d'y donner suite ou de saisir l'autorité compétente, soit aux supérieurs hiérarchiques ou 
à l'employeur de la personne dénoncée, est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 

La fausseté du fait dénoncé résulte nécessairement de la décision, devenue définitive, d'acquittement, de relaxe 
ou de non-lieu, déclarant que le fait n'a pas été commis ou que celui-ci n'est pas imputable à la personne 
dénoncée. 

En tout autre cas, le tribunal saisi des poursuites contre le dénonciateur apprécie la pertinence des accusations 
portées par celui-ci. 

 

 

Livre III : Des crimes et délits contre les biens  

Titre II : Des autres atteintes aux biens.  

Chapitre IV : Du blanchiment.  

Section 2 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et 
responsabilité pénale des personnes morales.  

- Article 324-7    [Modifié par l’article 27 de la loi (ex 19)] 

Les personnes physiques coupables des infractions définies aux articles 324-1 et 324-2 encourent également les 
peines complémentaires suivantes :  

1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction 
a été commise, cette interdiction étant définitive ou provisoire dans le cas prévu à l'article 324-2 et pour une 
durée de cinq ans au plus dans le cas prévu à l'article 324-1, soit d'exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou 
une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ;  

2° L'interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de cinq ans au plus, une arme soumise à autorisation ;  

3° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 
retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et d'utiliser les cartes de paiement ;  

4° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant être 
limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ;  

5° L'annulation du permis de conduire avec l'interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 
cinq ans au plus ;  

6° La confiscation d'un ou plusieurs véhicules appartenant au condamné ;  

7° La confiscation d'une ou plusieurs armes dont le condamné est le propriétaire ou dont il a la libre disposition ;  
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8° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 
produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ;  

9° L'interdiction, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 par l'article 131-26, des droits 
civiques, civils et de famille ;  

10° L'interdiction de séjour suivant les modalités prévues par l'article 131-31 ;  

11° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, de quitter le territoire de la République ;  

12° La confiscation de tout ou partie des biens du condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 
foi, dont il a la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

 

 

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix 
publique  

Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat  

Chapitre II : Des atteintes à l'administration publique commises par des personnes 
exerçant une fonction publique.  

Section 3 : Des manquements au devoir de probité.  

Paragraphe 3 : De la prise illégale d'intérêts 

- Article 432-13   [Modifié par l’article 28 de la loi (ex 20)] 

Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 - art. 17 JORF 6 février 2007 en vigueur le 27 avril 2007  

Est puni de trois ans d’emprisonnement et d’une amende de 200 000 €, dont le montant peut être porté au 
double du produit tiré de l’infraction, deux ans d'emprisonnement et de 30 000 Euros d'amende le fait, par 
une personne ayant été chargée, en tant que membre du Gouvernement, titulaire d’une fonction exécutive 
locale, fonctionnaire ou agent d'une administration publique, dans le cadre des fonctions qu'elle a effectivement 
exercées, soit d'assurer la surveillance ou le contrôle d'une entreprise privée, soit de conclure des contrats de 
toute nature avec une entreprise privée ou de formuler un avis sur de tels contrats, soit de proposer directement à 
l'autorité compétente des décisions relatives à des opérations réalisées par une entreprise privée ou de formuler 
un avis sur de telles décisions, de prendre ou de recevoir une participation par travail, conseil ou capitaux dans 
l'une de ces entreprises avant l'expiration d'un délai de trois ans suivant la cessation de ces fonctions.  

Est punie des mêmes peines toute participation par travail, conseil ou capitaux dans une entreprise privée qui 
possède au moins 30 % de capital commun ou a conclu un contrat comportant une exclusivité de droit ou de fait 
avec l'une des entreprises mentionnées au premier alinéa.  

Pour l'application des deux premiers alinéas, est assimilée à une entreprise privée toute entreprise publique 
exerçant son activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux règles du droit privé.  

Ces dispositions sont applicables aux agents des établissements publics, des entreprises publiques, des sociétés 
d'économie mixte dans lesquelles l'Etat ou les collectivités publiques détiennent directement ou indirectement 
plus de 50 % du capital et des exploitants publics prévus par la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à 
l'organisation du service public de la poste et à France Télécom.  

L'infraction n'est pas constituée par la seule participation au capital de sociétés cotées en bourse ou lorsque les 
capitaux sont reçus par dévolution successorale.  
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Section 4 : Peines complémentaires 

- Article 432-17   [Modifié par l’article 27 de la loi (ex 19)] 

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 70  

Dans les cas prévus par le présent chapitre, peuvent être prononcées, à titre complémentaire, les peines  
suivantes :  

1° L'interdiction des droits civils, civiques et de famille, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 
131-26-1 par l'article 131-26 ;  

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction 
a été commise, soit, pour les infractions prévues par le second alinéa de l'article 432-4 et les articles 432-11, 
432-15 et 432-16, d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte 
d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice 
peuvent être prononcées cumulativement ;  

3° La confiscation, suivant les modalités prévues par l'article 131-21, des sommes ou objets irrégulièrement 
reçus par l'auteur de l'infraction, à l'exception des objets susceptibles de restitution.  

4° Dans les cas prévus par les articles 432-7 et 432-11, l'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans 
les conditions prévues par l'article 131-35 
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VI. Livre des procédures fiscales 

Titre II : Le contrôle de l'impôt  

Chapitre III : Le secret professionnel en matière fiscale  

Section II : Dérogations à la règle du secret professionnel  

III : Dérogations au profit de diverses commissions 

- Article L. 139 B      [Modifié par l’article 31 de la loi (ex 22 bis)] 

Créé par Décret n°2012-654 du 4 mai 2012 - art. 1  

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique Commission pour la transparence financière de la 
vie politique peut demander à l'administration fiscale communication de la copie des déclarations souscrites, en 
application des articles 170 à 175 A du code général des impôts et, le cas échéant, en application du 1 du I de 
l'article 885 W du même code, par un député, ou par son conjoint séparé de biens, son partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité ou son concubin, en application de conformément au deuxième alinéa de l'article LO 
135-3 du code électoral, ou par les personnes mentionnées aux articles 4 et 11 de la loi n°    du    relative à la 
transparence de la vie publique, en application de l’article 6  de cette même loi.  aux articles 1er et 2 de la 
loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique, conformément au II de 
l'article 3 de cette même loi. 
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VII. Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel  

Titre Ier : Organisation du Conseil constitutionnel 

 

- Article 4     [Modifié par les articles 3 (ex 2 bis A) et 6 (ex 2 quater ) de la loi organique] 

Modifié par la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011, art. 40 

Les fonctions de membre du Conseil constitutionnel sont incompatibles avec celles de membre du 
Gouvernement ou du Conseil économique, social et environnemental, ainsi qu'avec celles de Défenseur des 
droits. Elles sont également incompatibles avec l'exercice de tout mandat électoral. 

Les membres du Gouvernement ou du Conseil économique, social et environnemental, le Défenseur des droits 
ou les titulaires d'un mandat électoral nommés au Conseil constitutionnel sont réputés avoir opté pour ces 
dernières fonctions s'ils n'ont pas exprimé une volonté contraire dans les huit jours suivant la publication de leur 
nomination. 

Les membres du Conseil constitutionnel nommés à des fonctions gouvernementales ou aux fonctions de 
Défenseur des droits, désignés comme membres du Conseil économique, social et environnemental ou qui 
acquièrent un mandat électoral sont remplacés dans leurs fonctions. 

L’exercice des fonctions de membre du Conseil constitutionnel est incompatible avec l’exercice de toute 
fonction publique et de toute autre activité professionnelle ou salariée. 

Les membres du Conseil constitutionnel peuvent toutefois se livrer à des travaux scientifiques, littéraires 
ou artistiques. 

Les fonctions de membre du Conseil constitutionnel sont incompatibles avec l’exercice de la profession 
d’avocat. 

Les incompatibilités professionnelles applicables aux membres du Parlement sont également applicables aux 
membres du Conseil constitutionnel. 

 

 

- Article 6    [Modifié par l’article 3 de la loi organique (ex 2 bis A)] 

Le président et les membres du Conseil constitutionnel reçoivent respectivement une indemnité égale aux 
traitements afférents aux deux catégories supérieures des emplois de l'Etat classés hors échelle. 

Les indemnités sont réduites de moitié pour les membres du Conseil qui continuent d'exercer une activité 
compatible avec leur fonction. 
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VIII. Ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant 
loi organique pour l'application de l'article 23 de la 

Constitution 

- Article 1    [Modifié par l’article 7 de la loi organique (ex 3)] 

Pour chaque membre du Gouvernement, les incompatibilités établies à l'article 23 de la Constitution prennent 
effet à l'expiration d'un délai de un mois à compter de sa nomination. Pendant ce délai, le parlementaire membre 
du Gouvernement ne peut prendre part à aucun scrutin et ne peut percevoir aucune indemnité en tant que 
parlementaire. Les incompatibilités ne prennent pas effet si le Gouvernement est démissionnaire avant 
l'expiration dudit délai. 

Les mesures nécessaires pour remplacer un membre du Gouvernement dans son mandat, sa fonction ou son 
emploi sont prises dans le mois qui suit et comme il est dit aux articles 2, 3 et 4 ci-après. 

 

- Article 4     [Modifié par l’article 7 de la loi organique (ex 3)] 

Le membre du Gouvernement titulaire d'un emploi public est remplacé dans ses fonctions et placé d’office, 
pendant la durée de ses fonctions, en position de disponibilité ou dans la position équivalente prévue par 
son statut ne lui permettant pas d’acquérir de droits à l’avancement et de droits à pension en dehors des 
cadres de l'administration ou du corps auquel il appartient dans les conditions prévues à cet effet par le statut le 
régissant. 

 

- Article 5     [Modifié par l’article 7 de la loi organique (ex 3)] 

Lors de la cessation de ses fonctions gouvernementales le membre du Gouvernement auquel il a été fait 
application des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus perçoit une indemnité d'un montant égal au traitement 
qui lui était alloué en sa qualité de membre du Gouvernement. 

Cette indemnité est versée pendant trois six mois, à moins que l'intéressé n'ait repris auparavant une activité 
rémunérée. 

Cette indemnité ne peut être perçue par l’intéressé s’il a omis de déclarer à la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique, au titre de la loi n°    du    relative à la transparence de la vie publique, 
tout ou partie de son patrimoine ou de ses intérêts. 

 

- Article 6     [Abrogé par l’article 7 de la loi organique (ex 3)] 

Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 21  

Aucune personne ayant eu la qualité de membre du Gouvernement ne peut occuper les fonctions mentionnées 
aux articles LO 145 et LO 146 du code électoral si elle n'a cessé de faire partie du Gouvernement depuis au 
moins six mois, à moins qu'il ne s'agisse de fonctions déjà exercées par elle antérieurement à sa nomination en 
qualité de membre du Gouvernement. 

NOTA: Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet lors du premier renouvellement 
général de l'Assemblée nationale suivant sa promulgation. 

 

- Article 7  [Abrogé par l’article 7 de la loi organique (ex 3)] 

Les dispositions des articles 1er à 5 de la présente ordonnance seront applicables, pour la première fois, au 
membre du Gouvernement qui entrera en fonctions après la première élection du Président de la République. 
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IX. Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires.  

 

 

- Article 4 quater   [Crée par l’article 3 de la loi (ex 2 bis)] 

Le Bureau de chaque assemblée, après consultation de l’organe chargé de la déontologie parlementaire, 
détermine des règles en matière de prévention et de traitement des conflits d’intérêts. Il veille à leur 
respect et en contrôle la mise en œuvre. 
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X. Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l’élection du 
Président de la République au suffrage universel 

- Article 3    [Modifié par l’article 9 de la loi organique (ex 4 bis A)] 

Modifié par la loi organique n° 2012-272 du 28 février 2012, article unique 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 

I. Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, le 
Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 

Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées 
par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des 
conseils généraux des départements, de Mayotte, des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin 
et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, du congrès et des 
assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, maires, 
maires délégués des communes associées, maires des arrondissements de Lyon et de Marseille ou membres élus 
de l'Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, 
des communautés d'agglomération, les présidents des communautés de communes, le président de la Polynésie 
française, le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les ressortissants français membres du 
Parlement européen élus en France peuvent également, dans les mêmes conditions, présenter un candidat à 
l'élection présidentielle. Les présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le sixième 
vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu'il est fait application des dispositions du 
cinquième alinéa de l'article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le troisième mardi précédant 
le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de 
la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou collectivités d'outre-mer, sans que plus d'un 
dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d'une même collectivité d'outre-mer. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus de l'Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et 
les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un même 
département d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des mêmes dispositions, les 
ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus d'un même 
département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des 
communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être les élus du département 
auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers régionaux sont réputés 
être les élus des départements correspondant aux sections départementales mentionnées par l'article L. 338-1 du 
code électoral. Aux mêmes fins, les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être les élus des 
départements entre lesquels ils sont répartis en application des dispositions des articles L. 293-1 et L. 293-2 du 
même code. 

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L. O. 135-1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt. 

Les déclarations de situation patrimoniale remises par les candidats, dans les conditions prévues au 
quatrième alinéa du présent I, sont transmises à la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique, qui les rend publiques au moins quinze jours avant le premier tour de scrutin, dans les limites 
définies au III II de l’article L.O. 135-2 du code électoral. Elle peut assortir cette publication de toute 
appréciation qu’elle estime utile quant à l’exhaustivité, à l’exactitude et à la sincérité de la déclaration, 
après avoir mis à même l’intéressé de présenter ses observations.  

La déclaration de situation patrimoniale remise à l’issue des fonctions dans les conditions prévues au 
quatrième alinéa du présent I est transmise à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 
Si la Haute Autorité constate que cette déclaration n’est pas exhaustive, exacte ou sincère ou si elle 
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constate une évolution de situation patrimoniale pour laquelle elle ne dispose pas d’explications 
suffisantes, elle rend public ce constat, après avoir mis à même l’intéressé de présenter ses observations.  

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 

II. Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5 à L. 7, L. 9 
à L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 40, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, L. 
52-15, quatrième alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 85-1 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 
116, L. 117, LO 127, L. 199, L. 200, L. 203, L. 385 à L. 387, L. 389, L. 393, L. 451 à L. 453, L. 477, L. 504 et 
L. 531 du code électoral, sous réserve des dispositions suivantes : 

Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du code électoral est fixé à 13,7 millions d'euros 
pour un candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour chacun des 
candidats présents au second tour. 

Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions de l'article L. 52-8 du code 
électoral, accorder des prêts et avances remboursables aux candidats. 

L'obligation de dépôt du compte de campagne ainsi que la présentation de ce compte par un membre de l'ordre 
des experts-comptables et des comptables agréés s'imposent à tous les candidats. Les frais d'expertise comptable 
liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le compte de campagne. 

La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve, rejette ou 
réforme, après procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du remboursement 
forfaitaire prévu au V du présent article. Elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes. 

Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales est constaté, la commission fixe une 
somme, égale au montant du dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette somme est 
recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 

Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral, les comptes de campagne des 
candidats sont publiés par la commission au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai prévu au 
deuxième alinéa du même article L. 52-12. 

Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 52-5 et du quatrième alinéa de l'article L. 
52-6 du code électoral, le délai pour la dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et pour 
la cessation des fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à compter de la publication prévue au 
dernier alinéa du V du présent article. 

Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 
dévolu à la Fondation de France. 

Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 
recettes retracées dans le compte de campagne. 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, le scrutin est organisé le samedi en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Polynésie française et dans les ambassades et les postes consulaires situés sur le continent américain. 

III. Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46,48,49,50 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 

Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la 
République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation patrimoniale 
du candidat proclamé élu est jointe à cette publication. 

Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques mentionnées 
au II du présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil constitutionnel 
par le candidat concerné, dans le mois suivant leur notification. Pour l'examen des comptes comme des 
réclamations visées au premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil constitutionnel désigne des 
rapporteurs, choisis parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints mentionnés au second alinéa de 
l'article 36 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Les agents de l'administration des impôts sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres du Conseil 
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constitutionnel et de ses rapporteurs adjoints à l'occasion des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les 
comptes de campagne des candidats à l'élection du Président de la République. 

IV. Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes facilités pour la campagne en vue de l'élection 
présidentielle. 

V. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 
détermine notamment les conditions de la participation de l'Etat aux dépenses de propagande. 

Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme de 
153 000 euros, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à l'alinéa 
suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un reversement. 

Une somme égale à 4,75 % du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 
remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée à 47,5 % dudit plafond pour chaque 
candidat ayant obtenu plus de 5 % du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut excéder le 
montant des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne. 

Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne n'est possible qu'après 
l'approbation définitive de ce compte. Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ne se sont 
pas conformés aux prescriptions du deuxième alinéa du II du présent article, qui n'ont pas déposé leur compte de 
campagne au plus tard à 18 heures le onzième vendredi suivant le premier tour de scrutin ou dont le compte de 
campagne est rejeté pour d'autres motifs. Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet 
du compte, la décision concernant ce dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction 
du nombre et de la gravité de ces irrégularités. 

La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ou, en cas de recours, le 
Conseil constitutionnel fait publier au Journal officiel les décisions prises pour approuver, rejeter ou réformer 
les comptes de campagne et arrêter le montant du remboursement. 

 

 

- Article 4    [Modifié par l’article 10 de la loi organique (ex 4 bis)] 

Modifié par LOI organique n°2012-272 du 28 février 2012 - art. unique.  

Les dispositions du code électoral auxquelles renvoient la présente loi et la loi organique n° 76-97 du 31 janvier 
1976 relative aux listes électorales consulaires et au vote des Français établis hors de France pour l'élection du 
Président de la République sont applicables dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de la loi 
organique n° du relative à la transparence de la vie publique loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de 
finances pour 2012. 
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XI. Loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des 
représentants au Parlement européen.  

Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités ; 
Incompatibilités 

 

- Article 6    [Modifié par l’article 24 de la loi (ex 16)] 

Modifié par Loi n°90-55 du 15 janvier 1990 - art. 17 (V) JORF 16 janvier 1990  

Modifié par Loi n°2000-295 du 5 avril 2000 - art. 21 JORF 6 avril 2000  

Les articles L.O. 139, L.O. 140, L.O. 142 à L.O. 150 et L.O. 152 du code électoral sont applicables aux 
représentants au Parlement européen.  

Le représentant qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité visés à l'alinéa précédent 
doit, dans les trente jours qui suivent son entrée en fonction ou, en cas de contestation de l'élection dans les 
conditions prévues à l'article 25, la décision du Conseil d'Etat, se démettre des fonctions incompatibles avec son 
mandat de représentant du Parlement européen ou, s'il est titulaire d'un emploi public, demander à être placé 
dans la position spéciale prévue par son statut.  

Lorsqu’il occupe un emploi public autre que ceux mentionnés aux 1° et 2° de l’article L.O. 142 du code 
électoral, il est placé d’office, pendant la durée de son mandat, en position de disponibilité ou dans la 
position équivalente prévue par son statut ne lui permettant pas d’acquérir de droits à l’avancement et de 
droits à pension. 

Le représentant qui, en cours de mandat, accepte une des fonctions visées au premier alinéa doit, dans les trente 
jours, mettre fin à la situation d'incompatibilité.  

Dans l'un et l'autre cas, tout électeur peut intenter une action devant le Conseil d'Etat en vue de faire constater 
l'incompatibilité. Si la décision du Conseil d'Etat constate l'incompatibilité, le représentant est réputé avoir 
renoncé à son mandat.  
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XII. Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés 

Chapitre III : La Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

- Article 13    [Modifié par l’article 32 de la loi (ex 22 ter)] 

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 54  

I.-La Commission nationale de l'informatique et des libertés est composée de dix-sept membres :  

1° Deux députés et deux sénateurs, désignés respectivement par l'Assemblée nationale et par le Sénat de 
manière à assurer une représentation pluraliste ;  

2° Deux membres du Conseil économique, social et environnemental, élus par cette assemblée ;  

3° Deux membres ou anciens membres du Conseil d'Etat, d'un grade au moins égal à celui de conseiller, élus par 
l'assemblée générale du Conseil d'Etat ;  

4° Deux membres ou anciens membres de la Cour de cassation, d'un grade au moins égal à celui de conseiller, 
élus par l'assemblée générale de la Cour de cassation ;  

5° Deux membres ou anciens membres de la Cour des comptes, d'un grade au moins égal à celui de conseiller 
maître, élus par l'assemblée générale de la Cour des comptes ;  

6° Trois personnalités qualifiées pour leur connaissance de l'informatique ou des questions touchant aux libertés 
individuelles, nommées par décret ;  

7° Deux personnalités qualifiées pour leur connaissance de l'informatique, désignées respectivement par le 
Président de l'Assemblée nationale et par le Président du Sénat.  

Elle comprend en outre, avec voix consultative, le Défenseur des droits ou son représentant. 

La commission élit en son sein un président et deux vice-présidents, dont un vice-président délégué. Ils 
composent le bureau.  

La fonction de président de la commission est incompatible avec toute activité professionnelle, tout mandat 
électif national, tout autre emploi public et toute détention, directe ou indirecte, d'intérêts dans une entreprise du 
secteur des communications électroniques ou de l'informatique (1).  

La durée du mandat de président est de cinq ans (1).  

Le président de la commission reçoit un traitement égal à celui afférent à la seconde des deux catégories 
supérieures des emplois de l'Etat classés hors échelle (1).  

La formation restreinte de la commission est composée d'un président et de cinq autres membres élus par la 
commission en son sein. Les membres du bureau ne sont pas éligibles à la formation restreinte.  

En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.  

II.-Le mandat des membres de la commission est de cinq ans ; il est renouvelable une fois.  

Le membre de la commission qui cesse d'exercer ses fonctions en cours de mandat est remplacé, dans les mêmes 
conditions, pour la durée de son mandat restant à courir.  

Sauf démission, il ne peut être mis fin aux fonctions d'un membre qu'en cas d'empêchement constaté par la 
commission dans les conditions qu'elle définit.  

La commission établit un règlement intérieur. Ce règlement fixe les règles relatives à l'organisation et au 
fonctionnement de la commission. Il précise notamment les règles relatives aux délibérations, à l'instruction des 
dossiers et à leur présentation devant la commission, ainsi que les modalités de mise en œuvre de la procédure 
de labellisation prévue au c du 3° de l'article 11. 

NOTA: (1) Les alinéas 11 à 13 de l'article 13 entrent en vigueur le 1er septembre 2012 conformément à l'article 4 de la loi n° 2011-334 
du 29 mars 2011. 
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XIII. Loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses 
mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le 

public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et 
fiscal  

 

- Article 6     [Modifié par l’article 21 de la loi (ex 13 bis)] 

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 50  

I.-Ne sont pas communicables :  

1° Les avis du Conseil d'Etat et des juridictions administratives, les documents de la Cour des comptes 
mentionnés à l'article L. 141-10 du code des juridictions financières et les documents des chambres régionales 
des comptes mentionnés à l'article L. 241-6 du même code, les documents élaborés ou détenus par l'Autorité de 
la concurrence dans le cadre de l'exercice de ses pouvoirs d'enquête, d'instruction et de décision, les documents 
élaborés ou détenus par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique dans le cadre des 
missions prévues à l’article 20 de la loi n°   du    relative à la transparence de la vie publique, les 
documents préalables à l'élaboration du rapport d'accréditation des établissements de santé prévu à l'article L. 
6113-6 du code de la santé publique, les documents préalables à l'accréditation des personnels de santé prévue à 
l'article L. 1414-3-3 du code de la santé publique, les rapports d'audit des établissements de santé mentionnés à 
l'article 40 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 et les 
documents réalisés en exécution d'un contrat de prestation de services exécuté pour le compte d'une ou de 
plusieurs personnes déterminées ;  

2° Les autres documents administratifs dont la consultation ou la communication porterait atteinte :  

a) Au secret des délibérations du Gouvernement et des autorités responsables relevant du pouvoir exécutif ;  

b) Au secret de la défense nationale ;  

c) A la conduite de la politique extérieure de la France ;  

d) A la sûreté de l'Etat, à la sécurité publique ou à la sécurité des personnes ;  

e) A la monnaie et au crédit public ;  

f) Au déroulement des procédures engagées devant les juridictions ou d'opérations préliminaires à de telles 
procédures, sauf autorisation donnée par l'autorité compétente ;  

g) A la recherche, par les services compétents, des infractions fiscales et douanières ;  

h) Ou, sous réserve de l'article L. 124-4 du code de l'environnement, aux autres secrets protégés par la loi. ;  

II.-Ne sont communicables qu'à l'intéressé les documents administratifs : 

-dont la communication porterait atteinte à la protection de la vie privée, au secret médical et au secret en 
matière commerciale et industrielle ; 

-portant une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, nommément désignée ou 
facilement identifiable ; 

-faisant apparaître le comportement d'une personne, dès lors que la divulgation de ce comportement pourrait lui 
porter préjudice.  

Les informations à caractère médical sont communiquées à l'intéressé, selon son choix, directement ou par 
l'intermédiaire d'un médecin qu'il désigne à cet effet, dans le respect des dispositions de l'article L. 1111-7 du 
code de la santé publique.  

III.-Lorsque la demande porte sur un document comportant des mentions qui ne sont pas communicables en 
application du présent article mais qu'il est possible d'occulter ou de disjoindre, le document est communiqué au 
demandeur après occultation ou disjonction de ces mentions.  

Les documents administratifs non communicables au sens du présent chapitre deviennent consultables au terme 
des délais et dans les conditions fixés par les articles L. 213-1 et L. 213-2 du code du patrimoine. Avant 
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l'expiration de ces délais et par dérogation aux dispositions du présent article, la consultation de ces documents 
peut être autorisée dans les conditions prévues par l'article L. 213-3 du même code 
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XIV. Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat 

Chapitre V : Positions  

II Détachement 

 

- Article 46    [Modifié par l’article 24 de la loi (ex 16)] 

Modifié par LOI n°2007-1786 du 19 décembre 2007 - art. 9 (V)  

Le fonctionnaire détaché ne peut, sauf dans le cas où le détachement a été prononcé dans une administration ou 
un organisme implanté sur le territoire d'un Etat étranger ou auprès d'organismes internationaux ou pour exercer 
une fonction publique élective, être affilié au régime de retraite dont relève la fonction de détachement, ni 
acquérir, à ce titre, des droits quelconques à pensions ou allocations, sous peine de la suspension de la pension 
de l'Etat. 

Le fonctionnaire détaché pour l'exercice d'un mandat parlementaire ne peut, pendant la durée de son mandat, 
acquérir de droits à pensions dans son régime d'origine. 

Sous réserve des dérogations fixées par décret en Conseil d'Etat, la collectivité ou l'organisme auprès duquel un 
fonctionnaire est détaché est redevable, envers le Trésor, d'une contribution pour la constitution des droits à 
pension de l'intéressé. Le taux de cette contribution est fixé par décret en Conseil d'Etat. 

Dans le cas de fonctionnaires détachés auprès de députés ou de sénateurs, la contribution est versée par le 
député ou le sénateur intéressé. Si ces fonctionnaires sont remis à la disposition de leur administration d'origine 
pour une cause autre qu'une faute commise dans l'exercice de leurs fonctions, ils sont réintégrés de plein droit 
dans leur corps d'origine, au besoin en surnombre. 

 

 
 
 

XV. Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale.  

 

- Article 65   [Modifié par l’article 24 de la loi (ex 16)] 

Modifié par LOI n°2007-1786 du 19 décembre 2007 - art. 9 (V)  

Le fonctionnaire détaché ne peut, sauf dans le cas où le détachement a été prononcé dans une administration ou 
un organisme implanté sur le territoire d'un Etat étranger ou auprès d'organismes internationaux ou pour exercer 
une fonction publique élective, être affilié au régime de retraite dont relève la fonction de détachement, ni 
acquérir, à ce titre, des droits quelconques à pensions ou allocations, sous peine de la suspension de la pension 
de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales. 

Le fonctionnaire détaché pour l'exercice d'un mandat parlementaire ne peut, pendant la durée de son mandat, 
acquérir de droits à pensions dans son régime d'origine. 

Il reste tributaire de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales et effectue les versements 
fixés par le règlement de cette caisse sur le traitement afférent à son grade et à son échelon dans le service dont 
il est détaché. 

Dans le cas ou le fonctionnaire est détaché dans un emploi conduisant à pension du régime de retraite des 
fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales ou relevant du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, la retenue pour pension est calculée sur le traitement afférent à 
l'emploi de détachement. 
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L'organisme auprès duquel le fonctionnaire est détaché est redevable envers la Caisse nationale de retraite des 
agents des collectivités locales d'une contribution pour la constitution des droits à pension de l'intéressé, dans les 
conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 

Dans le cas de fonctionnaires détachés auprès de députés ou de sénateurs, la contribution est versée par le 
député ou le sénateur intéressé. 

 

 

 
 

XVI. Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.  

 

- Article 53   [Modifié par l’article 24 de la loi (ex 16)] 

Modifié par LOI n°2007-1786 du 19 décembre 2007 - art. 9 (V)  

Le fonctionnaire détaché ne peut, sauf dans le cas où le détachement a été prononcé dans une administration ou 
un organisme implanté sur le territoire d'un Etat étranger ou auprès d'organismes internationaux ou pour exercer 
une fonction publique élective, être affilié au régime de retraite dont relève la fonction de détachement ni 
acquérir, à ce titre, des droits quelconques à pension ou allocations, sous peine de la suspension de la pension de 
la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales. 

Le fonctionnaire détaché pour l'exercice d'un mandat parlementaire ne peut, pendant la durée de son mandat, 
acquérir de droits à pensions dans son régime d'origine. 

Il reste tributaire de la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales et effectue les versements 
fixés par le règlement de cette caisse sur le traitement afférent à son grade et à son échelon dans l'établissement 
dont il est détaché. 

Dans le cas où le fonctionnaire est détaché dans un emploi conduisant à pension du régime de retraite des 
fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales ou relevant du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, la retenue pour pension est calculée sur le traitement afférent à 
l'emploi de détachement. 

L'organisme auprès duquel le fonctionnaire est détaché est redevable envers la caisse nationale de retraite des 
agents des collectivités locales d'une contribution pour la constitution des droits à pension de l'intéressé, dans les 
conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 

Dans le cas des fonctionnaires détachés auprès de députés ou de sénateurs, la contribution est versée par le 
député ou le sénateur intéressé. 

Si ces fonctionnaires sont remis à la disposition de leur administration d'origine pour une cause autre qu'une 
faute commise dans l'exercice de leurs fonctions, ils sont réintégrés de plein droit dans leur corps d'origine, au 
besoin en surnombre. 
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XVII. Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la 
transparence financière de la vie politique. 

Titre Ier : Dispositions relatives à la déclaration du patrimoine des 
membres du gouvernement et des titulaires de certaines fonctions 
électives. 

 

- Article 1     [Abrogé par l’article 30 de la loi (ex 22)] 

Modifié par Loi n°95-126 du 8 février 1995 - art. 1  

Tout membre du Gouvernement, dans les deux mois qui suivent sa nomination, adresse au président de la 
commission prévue à l'article 3 de la présente loi une déclaration de situation patrimoniale établie dans les 
conditions prévues à l'article L.O. 135-1 du code électoral. 

" La même obligation est applicable dans les deux mois qui suivent la cessation des fonctions pour une cause 
autre que le décès. 

" Toutefois, aucune nouvelle déclaration n'est exigée du membre du Gouvernement qui a établi depuis moins de 
six mois une déclaration de sa situation patrimoniale en application de l'article L.O. 135-1 du code électoral, du 
présent article ou de l'article 2 de la présente loi. " 

 

 

- Article 2     [Abrogé par l’article 30 de la loi (ex 22)] 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 21 (V)  

I.-Le titulaire d'un mandat de représentant français au Parlement européen, d'une fonction de président de 
conseil régional, d'un département, de Mayotte ou de Saint-Pierre-et-Miquelon, de président de l'Assemblée de 
Corse, de président du conseil exécutif de Corse, de président d'une assemblée territoriale d'outre-mer, de 
président de conseil général, de président élu d'un exécutif d'un territoire d'outre-mer, de maire d'une commune 
de plus de 30 000 habitants ou de président élu d'un groupement de communes doté d'une fiscalité propre dont la 
population excède 30 000 habitants adresse, dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, au président 
de la commission prévue à l'article 3 de la présente loi une déclaration de situation patrimoniale établie dans les 
conditions prévues à l'article L. O. 135-1 du code électoral.  

La même obligation est applicable aux conseillers régionaux, aux conseillers exécutifs de Corse, aux conseillers 
généraux des départements, de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon aux adjoints aux maires des communes 
de plus de 100 000 habitants, lorsqu'ils sont titulaires respectivement d'une délégation de signature du président 
du conseil régional, du président du conseil exécutif, du président du conseil général ou du maire, dans les 
conditions fixées par la loi.  

Les délégations de signature sont notifiées sans délai par l'exécutif de chaque collectivité territoriale au 
président de la commission prévue à l'article 3.  

La même obligation est applicable à chacune des personnes soumises aux dispositions des deux premiers alinéas 
du présent article deux mois au plus avant la date normale d'expiration de son mandat ou de sa fonction ou, en 
cas de démission, de révocation ou de dissolution de l'assemblée qu'elle préside dans les deux mois qui suivent 
la fin de ses fonctions.  

Toutefois, aucune nouvelle déclaration n'est exigée de la personne qui a établi depuis moins de six mois une 
déclaration de sa situation patrimoniale en application de l'article L. O. 135-1 du code électoral, de l'article 1er 
de la présente loi ou du présent article.  

Pour l'application du présent article, la population prise en compte est celle résultant du dernier recensement 
national connu au moment du renouvellement du conseil municipal.  

II.-L'obligation prévue au I est applicable aux présidents et aux directeurs généraux :  
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1° Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, dans lesquelles plus de la moitié 
du capital social est détenue directement par l'Etat ;  

2° Des établissements publics de l'Etat à caractère industriel et commercial ;  

3° Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, dans lesquelles plus de la moitié 
du capital social est détenue, directement ou indirectement, séparément ou ensemble, par les personnes 
mentionnées aux 1° et 2° et dont le chiffre d'affaires annuel au titre du dernier exercice clos avant la date de 
nomination des intéressés est supérieur à 10 millions d'euros ;  

4° Des offices publics de l'habitat mentionnés à l'article L. 421-1 du code de la construction et de l'habitation 
gérant un parc comprenant plus de 2 000 logements au 31 décembre de l'année précédant celle de la nomination 
des intéressés ;  

5° Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, autres que celles mentionnées 
aux 1° et 3°, dont le chiffre d'affaires annuel, au titre du dernier exercice clos avant la date de nomination des 
intéressés, dépasse 750 000 €, dans lesquelles les collectivités territoriales, leurs groupements ou toute autre 
personne mentionnée aux 1° à 4° détiennent, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital social ou 
qui sont mentionnées au 1° de l'article L. 1525-1 du code général des collectivités territoriales.  

Les déclarations mentionnées au I du présent article doivent être déposées auprès de la commission prévue à 
l'article 3 dans les deux mois qui suivent le début et la fin des fonctions. La nomination des personnes 
mentionnées au présent II est, le cas échéant, subordonnée à la justification du dépôt de la déclaration exigible 
lors de la cessation de fonctions précédentes. Elle est considérée comme nulle si, à l'issue du délai de deux mois, 
la déclaration prévue lors de l'entrée en fonction n'a pas été déposée.  

Un décret en Conseil d'Etat détermine la liste des fonctions assimilées à celles de président et de directeur 
général pour l'application de la présente loi. 

NOTA: LOI n° 2011-412 du 14 avril 2011 art 21 III : Le présent article entre en vigueur à compter du premier jour du deuxième mois 
suivant la publication du décret en Conseil d'Etat mentionné au dernier alinéa du II de l'article 2 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 
précitée et, au plus tard, six mois à compter de la publication de la présente loi.  

 

 

- Article 3     [Abrogé par l’article 30 de la loi (ex 22)] 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 22  

I.-Il est institué une commission pour la transparence financière de la vie politique, chargée de recevoir les 
déclarations des membres du Parlement et des personnes mentionnées aux articles 1er et 2 de la présente loi, 
ainsi composée :  

1° Trois membres de droit : 

-le vice-président du Conseil d'Etat, président ; 

-le premier président de la Cour de cassation ; 

-le premier président de la Cour des comptes.  

2° Six membres titulaires et six membres suppléants ainsi désignés : 

-quatre présidents de section ou conseillers d'Etat, en activité ou honoraires, dont deux ont la qualité de 
suppléant, élus par l'assemblée générale du Conseil d'Etat ; 

-quatre présidents de chambre ou conseillers à la Cour de cassation, en activité ou honoraires, dont deux ont la 
qualité de suppléant, élus par l'ensemble des magistrats du siège hors hiérarchie de la Cour ; 

-quatre présidents de chambre ou conseillers maîtres à la Cour des comptes, en activité ou honoraires, dont deux 
ont la qualité de suppléant, élus par la chambre du Conseil.  

Les membres de la commission sont nommés par décret.  

Le secrétaire général de la commission est nommé par arrêté du garde des sceaux sur proposition des membres 
de droit.  

La commission est assistée de rapporteurs désignés par le vice-président du Conseil d'Etat parmi les membres, 
en activité ou honoraires, du Conseil d'Etat et du corps des conseillers de tribunaux administratifs et cours 
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administratives d'appel, par le premier président de la Cour de cassation parmi les magistrats, en activité ou 
honoraires, de la Cour de cassation et des cours et tribunaux, par le premier président de la Cour des comptes 
parmi les magistrats, en activité ou honoraires, de la Cour des comptes et des chambres régionales des comptes. 
Elle peut également bénéficier pour l'accomplissement de ses tâches de la mise à disposition de fonctionnaires.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe l'organisation et le fonctionnement de la commission, ainsi que les procédures 
applicables devant elle.  

II.-La commission pour la transparence financière de la vie politique informe les autorités compétentes du non-
respect par les personnes mentionnées aux articles 1er et 2 de la présente loi des obligations définies par ces 
articles après qu'elles ont été appelées à fournir des explications.  

Les personnes mentionnées aux articles 1er et 2 de la présente loi communiquent à la Commission pour la 
transparence financière de la vie politique, pendant l'exercice de leur mandat ou de leurs fonctions, toutes les 
modifications substantielles de leur patrimoine, chaque fois qu'elles le jugent utile.  

La commission peut demander aux personnes mentionnées aux mêmes articles 1er et 2 communication des 
déclarations qu'elles ont souscrites en application des articles 170 à 175 A du code général des impôts et, le cas 
échéant, en application de l'article 885 W du même code.  

A défaut de communication dans un délai de deux mois des déclarations mentionnées au troisième alinéa, la 
commission peut demander à l'administration fiscale copie de ces mêmes déclarations.  

La commission assure le caractère confidentiel des déclarations reçues ainsi que des observations formulées, le 
cas échéant, par les déclarants sur l'évolution de leur patrimoine.  

Les déclarations déposées et les observations formulées ne peuvent être communiquées qu'à la demande 
expresse du déclarant ou de ses ayants droit ou sur requête des autorités judiciaires lorsque leur communication 
est nécessaire à la solution du litige ou utile pour la découverte de la vérité.  

La commission apprécie la variation des situations patrimoniales des membres du Parlement et des personnes 
mentionnées aux articles 1er et 2 de la présente loi telle qu'elle résulte des déclarations et des observations qu'ils 
ont pu lui adresser. Elle établit, chaque fois qu'elle le juge utile, et en tout état de cause tous les trois ans, un 
rapport publié au Journal officiel de la République française. Ce rapport ne contient aucune indication nominale 
quant aux situations patrimoniales.  

Dans le cas où la commission a relevé, après que l'intéressé aura été mis en mesure de faire ses observations, des 
évolutions de patrimoine pour lesquelles elle ne dispose pas d'explications, elle transmet le dossier au parquet. 

 

 

- Article 4     [Abrogé par l’article 30 de la loi (ex 22)] 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 23  

Le fait de publier ou de divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations ou des 
observations mentionnées à l'article L. O. 135-1 du code électoral et aux articles 1er à 3 de la présente loi en 
dehors du rapport visé audit article 3 est puni des peines de l'article 226-1 du code pénal.  

Dans le cas où la Commission pour la transparence financière de la vie politique a connaissance de ces faits, son 
président est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la République. 

 

 

- Article 5     [Abrogé par l’article 30 de la loi (ex 22)] 

Modifié par Loi n°95-126 du 8 février 1995 - art. 6  

I.-modification de l'article L195 du code électoral 

II.-modification de l'article L230 4° du code électoral 

III.-modification de l'article L340 du code électoral 
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IV.- Sont inéligibles, pendant un an, à l'assemblée territoriale d'un territoire d'outre-mer le président d'une 
assemblée territoriale et le président élu d'un exécutif qui n'ont pas déposé l'une des déclarations prévues à 
l'article 2 de la présente loi. 

V. - Est inéligible pendant un an en qualité de membre de l'organe délibérant d'un groupement de communes 
doté d'une fiscalité propre, le président d'un tel groupement qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues par 
l'article 2 de la présente loi. La démission d'office de l'intéressé est prononcée par le tribunal administratif à la 
requête du préfet territorialement compétent pour le siège du groupement. 

 

 

- Article 5-1    [Abrogé par l’article 30 de la loi (ex 22)] 

Créé par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 24  

I. •  Le fait pour une personne mentionnée aux articles 1er et 2 d'omettre sciemment de déclarer une part 
substantielle de son patrimoine ou d'en fournir une évaluation mensongère qui porte atteinte à la sincérité de sa 
déclaration et à la possibilité pour la Commission pour la transparence financière de la vie politique d'exercer sa 
mission est puni de 30 000 € d'amende et, le cas échéant, de l'interdiction des droits civiques selon les modalités 
prévues par l'article 131-26 du code pénal, ainsi que de l'interdiction d'exercer une fonction publique selon les 
modalités prévues par l'article 131-27 du même code.  

II. •  Tout manquement aux obligations prévues au quatrième alinéa du I de l'article 2 est puni de 15 000 ¬ 
d'amende. 

 

 

Titre III : Dispositions relatives aux partis et groupements 
politiques et à leur financement.  

 

- Article 8  

Modifié par Loi n°90-55 du 15 janvier 1990 - art. 10 JORF 16 janvier 1990  

Le montant des crédits inscrits dans le projet de loi de finances de l'année pour être affecté au financement des 
partis et groupements politiques, peut, de la part des Bureaux de l'Assemblée nationale et du Sénat, faire l'objet 
de propositions conjointes au Gouvernement.  

Ce montant est divisé en deux fractions égales :  

1° Une première fraction destinée au financement des partis et groupements en fonction de leurs résultats aux 
élections à l'Assemblée nationale ;  

2° Une seconde fraction spécifiquement destinée au financement des partis et groupements représentés au 
Parlement.  

 

 

- Article 9    [Modifié par l’article 14 de la loi (ex 11 bis)] 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 25  

La première fraction des aides prévues à l'article 8 est attribuée : 

-soit aux partis et groupements politiques qui ont présenté lors du plus récent renouvellement de l'Assemblée 
nationale des candidats ayant obtenu chacun au moins 1 % des suffrages exprimés dans au moins cinquante 
circonscriptions ; 

-soit aux partis et groupements politiques qui n'ont présenté des candidats lors du plus récent renouvellement de 
l'Assemblée nationale que dans une ou plusieurs collectivités territoriales relevant des articles 73 ou 74 de 
la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie un ou plusieurs départements d'outre-mer, ou à Saint-Pierre-et-
Miquelon, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française ou dans 
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les îles Wallis et Futuna et dont les candidats ont obtenu chacun au moins 1 % des suffrages exprimés dans 
l'ensemble des circonscriptions dans lesquelles ils se sont présentés. 

La répartition est effectuée proportionnellement au nombre de suffrages obtenus au premier tour de ces élections 
par chacun des partis et groupements en cause. Il n'est pas tenu compte des suffrages obtenus par les candidats 
déclarés inéligibles au titre de l'article L.O. 128 du code électoral. 

En vue de la répartition prévue aux alinéas précédents, les candidats à l'élection des députés indiquent, s'il y a 
lieu, dans leur déclaration de candidature, le parti ou groupement politique auquel ils se rattachent. Ce parti ou 
groupement peut être choisi sur une liste établie par arrêté du ministre de l'intérieur publié au Journal officiel de 
la République française au plus tard le cinquième vendredi précédant le jour du scrutin, ou en dehors de cette 
liste. La liste comprend l'ensemble des partis ou groupements politiques qui ont déposé au ministère de 
l'intérieur au plus tard à dix-huit heures le sixième vendredi précédant le jour du scrutin une demande en vue de 
bénéficier de la première fraction des aides prévues à l'article 8. 

La seconde fraction de ces aides est attribuée aux partis et groupements politiques bénéficiaires de la première 
fraction visée ci-dessus proportionnellement au nombre de membres du Parlement qui ont déclaré au bureau de 
leur assemblée, au cours du mois de novembre, y être inscrits ou s'y rattacher. 

Chaque membre du Parlement parlementaire ne peut indiquer qu'un seul parti ou groupement politique pour 
l'application de l'alinéa précédent. 

Un membre du Parlement, élu dans une circonscription qui n’est pas comprise dans le territoire d’une ou 
plusieurs collectivités territoriales relevant des articles 73 ou 74 de la Constitution ou en Nouvelle-
Calédonie, ne peut pas s’inscrire ou se rattacher à un parti ou à un groupement politique qui n’a présenté 
des candidats, lors du plus récent renouvellement de l’Assemblée nationale, que dans une ou plusieurs 
collectivités territoriales relevant des mêmes articles 73 ou 74 ou en Nouvelle-Calédonie.  

Au plus tard le 31 décembre de l'année, le bureau de l'Assemblée nationale et le bureau du Sénat communiquent 
au Premier ministre la répartition des membres du Parlement parlementaires entre les partis et groupements 
politiques, telle qu'elle résulte des déclarations des membres du Parlement parlementaires. Ces déclarations 
sont publiées au Journal officiel. 

Le montant des aides attribuées à chaque parti ou groupement est retracé dans un rapport annexé au projet de loi 
de finances de l'année 

 

 

- Article 11-4    [Modifié par l’ article 15 de la loi (ex 11 ter)] 

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 26  

Les dons consentis et les cotisations versées en qualité d’adhérent d’un ou de plusieurs partis politiques par 
une personne physique dûment identifiée des personnes physiques dûment identifiées à une ou plusieurs 
associations agréées en qualité d'association de financement ou à un ou plusieurs mandataires financiers d'un ou 
de plusieurs partis politiques même parti politique ne peuvent annuellement excéder 7 500 Euros. 

Par exception, les cotisations versées par les titulaires de mandats électifs nationaux ou locaux ne sont pas 
prises en compte dans le calcul du plafond mentionné au premier alinéa.  

Les personnes morales à l'exception des partis ou groupements politiques ne peuvent contribuer au financement 
des partis ou groupements politiques, ni en consentant des dons, sous quelque forme que ce soit, à leurs 
associations de financement ou à leurs mandataires financiers, ni en leur fournissant des biens, services ou 
autres avantages directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont habituellement pratiqués. 

L'association de financement ou le mandataire financier délivre au donateur un reçu dont un décret en Conseil 
d'Etat fixe les conditions d'établissement, d’utilisation et de transmission à la Commission nationale des 
comptes de campagne et des financements politiques. et d'utilisation. Ce décret détermine également les 
modalités selon lesquelles les reçus délivrés pour les dons d'un montant égal ou inférieur à 3 000 Euros 
consentis par les personnes physiques ne mentionnent pas la dénomination du parti ou groupement bénéficiaire. 
Dans des conditions fixées par décret, les partis politiques communiquent chaque année à la Commission 
nationale des comptes de campagne et des financements politiques la liste des personnes ayant consenti 
annuellement à verser un ou plusieurs dons ou cotisations. 
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Tout don de plus de 150 Euros consenti à une association de financement ou à un mandataire financier d'un parti 
politique doit être versé, à titre définitif et sans contrepartie, soit par chèque, soit par virement, prélèvement 
automatique ou carte bancaire. 

Aucune association de financement ou aucun mandataire financier d'un parti politique ne peut recevoir, 
directement ou indirectement, des contributions ou aides matérielles d'un Etat étranger ou d'une personne morale 
de droit étranger. 

Les actes et documents émanant de l'association de financement ou du mandataire financier, destinés aux tiers, 
et qui ont pour objet de provoquer le versement de dons doivent indiquer, selon le cas, la dénomination de 
l'association et la date de l'agrément ou le nom du mandataire et la date de la déclaration à la préfecture, ainsi 
que le parti ou groupement politique destinataire des sommes collectées. 

Les montants prévus au présent article sont actualisés tous les ans par décret. Ils évoluent comme l'indice des 
prix à la consommation des ménages, hors tabac. 

 

 

- Article 11-5      [Modifié par l’article 16 de la loi (ex 11 quater A)] 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Ceux qui ont versé des dons à plusieurs partis politiques en violation de l’article 11-4 sont punis d’une 
amende de 3 750 € et d’un an d’emprisonnement ou de l’une de ces deux peines seulement.  

Quand des dons sont consentis par une même personne physique à un seul parti politique en violation du 
même article 11-4, le bénéficiaire des dons est également soumis aux sanctions prévues au premier alinéa 
du présent article. 

Ceux qui auront versé ou accepté des dons en violation des dispositions de l'article précédent seront punis d'une 
amende de 3 750 euros et d'un an d'emprisonnement ou de l'une de ces deux peines seulement. 

 

 

- Article 11-6  

Créé par Loi n°90-55 du 15 janvier 1990 - art. 13 JORF 16 janvier 1990  

L'agrément est retiré à toute association qui n'a pas respecté les prescriptions prévues par les articles 11-1 et 11-
4 de la présente loi. 

Dans ce cas, ou lorsqu'il est constaté que l'état récapitulatif mentionné à l'article 11-1 n'a pas été transmis, les 
suffrages recueillis dans le ressort territorial de l'association par le parti ou groupement politique qui a demandé 
son agrément sont retirés, pour l'année suivante, du décompte prévu au premier alinéa de l'article 9. 

 

 

- Article 11-7    [Modifié par l’article 17 de la loi (ex 11 quater)] 

Modifié par Loi 95-65 1998-01-19 art. 17 jorf 21 janvier 1995  

Les partis ou groupements bénéficiaires de tout ou partie des dispositions des articles 8 à 11-4 ont l'obligation de 
tenir une comptabilité. Cette comptabilité doit retracer tant les comptes du parti ou groupement politique que 
ceux de tous les organismes, sociétés ou entreprises dans lesquels le parti ou groupement détient la moitié du 
capital social ou des sièges de l'organe d'administration ou exerce un pouvoir prépondérant de décision ou de 
gestion. 

Les comptes de ces partis ou groupements sont arrêtés chaque année. Ils sont certifiés par deux commissaires 
aux comptes et déposés dans le premier semestre de l'année suivant celle de l'exercice à la Commission 
nationale des comptes de campagne et des financements politiques instituée à l'article L. 52-14 du code 
électoral, qui assure leur publication sommaire au Journal officiel de la République française. Si la commission 
constate un manquement aux obligations prévues au présent article, le parti ou groupement politique perd le 
droit, pour l'année suivante, au bénéfice des dispositions des articles 8 à 10 de la présente loi et les dons et 
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cotisations à son profit ne peuvent, à compter de l’année suivante, ouvrir droit à la réduction d’impôt 
prévue au 3 de l’article 200 du code général des impôts. 

La commission demande, le cas échéant, communication de toutes les pièces comptables et de tous les 
justificatifs nécessaires au bon accomplissement de sa mission de contrôle.  

NOTA: Loi 95-65 1998-01-19 art. 25 

 

 

- Article 11-8     [Modifié par l’ article 17 de la loi (ex 11 quater)] 

Créé par Loi n°90-55 du 15 janvier 1990 - art. 13 JORF 16 janvier 1990  

Tout parti ou groupement politique qui a obtenu l'agrément d'une association de financement ou qui a désigné 
un mandataire financier ne peut recevoir des dons de personnes identifiées que par l'intermédiaire de cette 
association ou de ce mandataire. Il est fait application, en cas de manquement, des dispositions du deuxième 
dernier alinéa de l'article 11-7. 
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XVIII. Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 organique 
relative à la Nouvelle-Calédonie 

Titre III : Les institutions de la Nouvelle-Calédonie 

Chapitre Ier : Le congrès 

Section 1 : Règles de fonctionnement 

- Article 64     [Modifié par l’article 13 de la loi organique (ex 6 )] 

Les fonctions de président du congrès sont incompatibles avec celles de président d'une assemblée de province. 

Le président et les membres du congrès sont soumis, dans les mêmes conditions, aux obligations de 
déclaration applicables aux personnes mentionnées, respectivement, aux 2° et 3° du I de l’article 11  de la 
loi n°   du    relative à la transparence de la vie publique.  

 à l'obligation de dépôt d'une déclaration de situation patrimoniale dans les conditions prévues par la législation 
relative à la transparence financière de la vie politique.  

 

 

Chapitre III : Le gouvernement 

Section 1 : Composition et formation 

- Article 114    [Modifié par l’article 13 de la loi organique (ex 6 1°)] 

Modifié par la loi organique n° 2009-969 du 3 août 2009, art. 60 

Le président et les membres du gouvernement sont soumis, dans les mêmes conditions, aux obligations de 
déclaration applicables aux personnes mentionnées, respectivement, aux 2° et 3° du I de l’article 11  de la 
loi n°   du    relative à la transparence de la vie publique.  à l’obligation de dépôt d’une déclaration de situation 
patrimoniale dans les conditions prévues par la législation relative à la transparence financière de la vie politique. 

 

 

Titre IV : Les provinces  

Chapitre Ier : Les assemblées de province 

- Article 161    [Modifié par l’article 13 de la loi organique (ex 6 1°)] 

Modifié par la loi organique n° 2009-969 du 3 août 2009, art. 60 

L’assemblée de province élit son président parmi ses membres élus au congrès. Elle élit parmi ses membres un bureau, 
présidé par le président de l’assemblée, et composé d’un premier vice-président, d’un deuxième vice-président et d’un 
troisième vice-président. 

L’assemblée de province ne peut procéder à ces élections que si les trois cinquièmes de ses membres sont présents. Si cette 
condition n’est pas remplie, la séance se tient de plein droit trois jours plus tard, dimanche et jours fériés non compris ; elle 
peut avoir lieu sans condition de quorum.  

Le président et chacun des vice-présidents sont élus, au scrutin secret, à la majorité absolues des membres de l’assemblée. 
Si cette élection n’est pas acquise après les deux premiers tours de scrutin, il est procédé à un troisième tour de scrutin et 
l’élection a lieu à la majorité relative. A égalité de voix, l’élection est acquise au bénéfice de l’âge. 

Les présidents des assemblées de province et les vice-présidents de ces assemblées sont soumis, dans les mêmes 
conditions, aux obligations de déclaration applicables aux personnes mentionnées, respectivement, aux 2° 
et 3° du I de l’article 11  de la loi n°   du    relative à la transparence de la vie publique.  à l’obligation de 
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dépôt d’une déclaration de situation patrimoniale dans les conditions prévues par la législation relative à la transparence 
financière de la vie politique. 

 

 

TITRE V : Les élections au congrès et aux assemblées de province 

Chapitre IV : Conditions d’éligibilité et incompatibilités 

- Article 195     [Modifié par l’article 13 de la loi organique (ex 6 )] 

Modifié par la loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011, art. 7 

I.-Sont inéligibles au congrès et aux assemblées de province : 

1° Pendant un an à compter de la décision juridictionnelle constatant l'inéligibilité, le président et les membres 
du congrès, les membres du gouvernement de Nouvelle-Calédonie, le président et les vice-présidents d'une 
assemblée de province qui n'ont pas déposé l'une des déclarations prévues par le titre Ier de la loi n° 88-227 du 
11 mars 1988 ; 

2° Les individus privés par décision juridictionnelle de leur droit d'éligibilité, en application des lois qui 
autorisent cette privation ; 

3° Les hauts-commissaires de la République, les secrétaires généraux, secrétaires généraux adjoints du haut-
commissariat, les directeurs du cabinet du haut-commissaire et les commissaires délégués de la République en 
exercice ou qui ont exercé leurs fonctions en Nouvelle-Calédonie depuis moins de trois ans ; 

4° Les personnes déclarées inéligibles en application des articles L. 118-3, L. 118-4, LO 136-1 ou LO 136-3 du 
code électoral ; 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 99-410 DC 
du 15 mars 1999.] 

5° Le Défenseur des droits. 

II.-En outre, ne peuvent être élus membres du congrès ou d'une assemblée de province, dans la circonscription 
où ils se présentent, pendant l'exercice de leurs fonctions ou au cours des six mois suivant la cessation de ces 
fonctions : 

1° Les magistrats des juridictions administratives et des juridictions judiciaires ; 

2° Les membres des corps d'inspection et de contrôle de l'Etat ; 

3° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air et les personnels de la gendarmerie exerçant un 
commandement territorial ; 

4° Les directeurs et chefs de service de l'Etat ; 

5° Les fonctionnaires des corps actifs de police en activité en Nouvelle-Calédonie ; 

6° Le secrétaire général et les secrétaires généraux adjoints du gouvernement et les secrétaires généraux et 
secrétaires généraux adjoints des provinces, les directeurs généraux, inspecteurs généraux, inspecteurs, 
directeurs, directeurs adjoints de la Nouvelle-Calédonie ou des provinces ou de l'un des établissements publics 
de la Nouvelle-Calédonie ou des provinces ; 

7° Les agents et comptables de la Nouvelle-Calédonie et des provinces agissant en qualité de fonctionnaires, 
employés à l'assiette, à la perception et au recouvrement des contributions directes ou indirectes, et au paiement 
des dépenses publiques de toute nature. 

III.-Tout membre du congrès ou d'une assemblée de province dont l'inéligibilité se révélera après l'expiration du 
délai pendant lequel son élection peut être contestée ou qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera frappé 
de l'une des incapacités qui fait perdre la qualité d'électeur, est déclaré démissionnaire par arrêté du haut-
commissaire, soit d'office, soit sur réclamation de tout électeur. Les recours contre ces arrêtés sont portés devant 
le Conseil d'Etat. 

La procédure prévue à l'alinéa précédent n'est mise en œuvre à l'égard d'un membre du congrès ou d'un membre 
d'une assemblée de province déclaré comptable de fait par un jugement du juge des comptes statuant 
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définitivement que si quitus ne lui a pas été délivré de sa gestion dans les six mois de l'expiration du délai de 
production des comptes imparti par ledit jugement. 
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XIX. Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative 
aux lois de finances  

Titre V : De l’information et du contrôle sur les finances publiques 

Chapitre Ier : De l’information 

- Article 54    [Modifié par l’article 11 de la loi organique (ex 4 ter)] 

Modifié par la loi organique n° 2012-1403 du 17 décembre 2012, art. 24 et 26 

Sont joints au projet de loi de règlement : 

1° Le développement des recettes du budget général et le montant des dépenses fiscales ; 

2° Des annexes explicatives, développant, par programme ou par dotation, le montant définitif des crédits 
ouverts et des dépenses constatées, en indiquant les écarts avec la présentation par titre des crédits ouverts, et les 
modifications de crédits demandées. Elles présentent également l'écart entre les estimations et les réalisations au 
titre des fonds de concours ; 

3° Une annexe explicative présentant les recettes et les dépenses effectives du budget de l'Etat selon les 
conventions prévues au 3° de l'article 51 et comportant pour chaque programme, les justifications des 
circonstances ayant conduit à ne pas engager les dépenses correspondant aux crédits destinés à financer les 
dépenses visées au 5° du I de l'article 5 ; 

4° Les rapports annuels de performances, faisant connaître, par programme, en mettant en évidence les écarts 
avec les prévisions des lois de finances de l'année considérée, ainsi qu'avec les réalisations constatées dans la 
dernière loi de règlement : 

a) Les objectifs, les résultats attendus et obtenus, les indicateurs et les coûts associés ; 

b) La justification, pour chaque titre, des mouvements de crédits et des dépenses constatées, en précisant, le cas 
échéant, l'origine des dépassements de crédits exceptionnellement constatés pour cause de force majeure ; 

c) La gestion des autorisations d'emplois, en précisant, d'une part, la répartition des emplois effectifs selon les 
modalités prévues au e du 5° de l'article 51, ainsi que les coûts correspondants et, d'autre part, les mesures 
justifiant la variation du nombre des emplois présentés selon les mêmes modalités ainsi que les coûts associés à 
ces mesures ; 

d) La présentation des emplois effectivement rémunérés par les organismes bénéficiaires d'une subvention pour 
charges de service public prévue au II de l'article 5 ; 

e) Le montant des dépenses fiscales ; 

5° Des annexes explicatives développant, par programme ou par dotation, pour chaque budget annexe et chaque 
compte spécial, le montant définitif des recettes et des dépenses constatées, des crédits ouverts ou du découvert 
autorisé, ainsi que les modifications de crédits ou de découvert demandées, Ces annexes sont accompagnées du 
rapport annuel de performances de chacun d'entre eux, dans les conditions prévues au 4° ; 

6° Des annexes explicatives présentant les résultats de la comptabilité selon les dispositions prévues au 
deuxième alinéa de l'article 27 ; 

7° Le compte général de l'Etat, qui comprend la balance générale des comptes, le compte de résultat, le bilan et 
ses annexes parmi lesquelles la présentation du traitement comptable des opérations mentionnées au deuxième 
alinéa de l'article 8, une évaluation des engagements hors bilan de l'Etat, ainsi que la liste des contrats de 
partenariat et des baux emphytéotiques avec leurs montants et leurs dates d'échéances. Il est accompagné d'un 
rapport de présentation, qui indique notamment les changements des méthodes et des règles comptables 
appliqués au cours de l'exercice ; 

8° L'avis du Haut Conseil des finances publiques mentionné au I de l'article 23 de la loi organique n° 2012-1403 
du 17 décembre 2012 précitée. 

9° La liste des subventions versées sur proposition du Parlement au moyen de crédits ouverts dans les lois 
de finances afférentes à l’année concernée. Cette liste présente, pour chaque département, collectivité 
d’outre-mer et pour la Nouvelle-Calédonie : 
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a) L’ensemble des subventions pour travaux divers d’intérêt local versées à partir de programmes 
relevant du ministère de l’intérieur ; 

b) L’ensemble des subventions versées à des associations. 

Elle indique, pour chaque subvention, le nom du bénéficiaire, le montant versé, la nature du projet 
financé, le programme concerné et le nom du membre du Parlement, du groupe politique ou de la 
présidence de l’assemblée qui a proposé la subvention. 
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XX. Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut 
d'autonomie de la Polynésie française 

Titre IV : Les institutions 

Chapitre II : L'assemblée de la Polynésie française. 

Section 1 : Composition et formation. 

- Article 109 [Modifié par l’article 14 de la loi organique (ex 7)] 

Modifié par la loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011, art. 8 

I.-Sont inéligibles à l'assemblée de la Polynésie française : 

1° Pendant un an à compter de la décision juridictionnelle constatant l'inéligibilité, le président et les membres 
de l'assemblée, le président de la Polynésie française et les autres membres du gouvernement de la Polynésie 
française qui n'ont pas déposé l'une des déclarations prévues par le titre Ier de la loi n° 88-227 du 11 mars 
1988 relative à la transparence financière de la vie politique ; 

2° Les personnes privées, par décision juridictionnelle passée en force de chose jugée, de leur droit d'éligibilité 
en application des lois qui autorisent cette privation ; 

3° Les hauts-commissaires de la République, les secrétaires généraux, secrétaires généraux adjoints du haut-
commissariat, les directeurs du cabinet du haut-commissaire et les chefs de subdivisions administratives en 
exercice ou qui ont exercé leurs fonctions en Polynésie française depuis moins de trois ans ; 

4° Les personnes déclarées inéligibles en application des articles L. 118-3, L. 118-4, LO 136-1 ou LO 136-3 du 
code électoral ; 

5° Le Défenseur des droits (1). 

II.-En outre, ne peuvent être élus membres de l'assemblée de la Polynésie française s'ils exercent leurs fonctions 
en Polynésie française ou s'ils les ont exercées depuis moins de six mois : 

1° Les magistrats des juridictions administratives et des juridictions judiciaires ; 

2° Les membres des corps d'inspection et de contrôle de l'Etat ; 

3° Les directeurs et chefs de service de l'Etat ; 

4° Le secrétaire général du gouvernement de la Polynésie française et les secrétaires généraux des institutions, 
les directeurs généraux, inspecteurs généraux, inspecteurs, directeurs, directeurs adjoints de la Polynésie 
française ou de l'un de ses établissements publics et le directeur du cabinet du président de la Polynésie 
française. 

III.-Ne peuvent pas non plus être élus membres de l'assemblée de la Polynésie française, exclusivement dans la 
circonscription où ils exercent ou ont exercé depuis moins de six mois leurs fonctions : 

1° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air et les personnels de la gendarmerie en activité en 
Polynésie française ; 

2° Les fonctionnaires des corps actifs de police en activité en Polynésie française ; 

3° Les chefs de circonscription administrative de la Polynésie française ; 

4° Les agents et comptables de la Polynésie française agissant en qualité de fonctionnaire employés à l'assiette, 
à la perception et au recouvrement des contributions directes ou indirectes et au paiement des dépenses 
publiques de toute nature. 

NOTA: (1) Loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 article 44 : Entre en vigueur au premier jour du deuxième mois suivant la date 
de promulgation de la présente loi organique, en tant qu'ils concernent les missions visées aux 2° à 4° de l'article 4, le 3° du II de 
l'article 43 en tant qu'il supprime la référence au Défenseur des enfants au 5° du I de l'article 109 de la loi organique n° 2004-192 du 27 
février 2004. 
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Chapitre VI : Dispositions communes au président de la Polynésie française, aux 
membres du gouvernement de la Polynésie française et aux représentants à 
l'assemblée de la Polynésie française. 

 

- Article 160     [Modifié par l’article 14 de la loi organique (ex 7 ) 

Le président et les autres membres du gouvernement de la Polynésie française sont soumis, dans les 
mêmes conditions, aux obligations de déclaration applicables aux personnes mentionnées, respectivement, 
aux 2° et 3° du I de l’article 11 de la loi n°   du    relative à la transparence de la vie publique.  

Le président et les autres représentants à l’assemblée de la Polynésie française sont soumis, dans les 
mêmes conditions, aux obligations de déclaration applicables aux personnes mentionnées, respectivement, 
aux 2° et 3° du I de l’article 11 de la loi n°   du     relative à la transparence de la vie publique. 

Le président et les autres membres du gouvernement de la Polynésie française, les représentants à l'assemblée de 
la Polynésie française sont tenus de déposer, dans le délai requis, une déclaration de situation patrimoniale dans 
les conditions prévues par la législation relative à la transparence financière de la vie politique. 
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XXI. Loi organique n° 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à 
l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la 

Constitution 

- Article 1  

Le pouvoir de nomination du Président de la République aux emplois et fonctions dont la liste est annexée à la 
présente loi organique s'exerce dans les conditions fixées au cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution.  

 

- Annexe  [Modifiée par l’ article 8 de la loi organique (ex 4)]  

Modifié par LOI organique n° 2012-1557 du 31 décembre 2012 - art. unique.  

INSTITUTION, ORGANISME, 
ÉTABLISSEMENT OU ENTREPRISE 

EMPLOI OU FONCTION 

Aéroports de Paris Président-directeur général 

Agence d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur Président du conseil 

Agence de financement des infrastructures de transport de France Président du conseil d'administration 

Agence française de développement Directeur général 

Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie Président du conseil d'administration 

Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs  Directeur général 

Agence nationale pour la rénovation urbaine  Directeur général 

Autorité de la concurrence Président 

Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires Président 

Autorité des marchés financiers Président 

Autorité des normes comptables Président 

Autorité de régulation des activités ferroviaires Président 

Autorité de régulation des communications électroniques et des postes Président 

Autorité de sûreté nucléaire  Président 

Banque de France  Gouverneur 

Caisse des dépôts et consignations  Directeur général 

Centre national d'études spatiales  Président du conseil d'administration 

Centre national de la recherche scientifique Président 

Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la 
santé 

Président 

Commissariat à l'énergie atomique Administrateur général 

Commission de régulation de l'énergie  Président du collège 

Commission de la sécurité des consommateurs Président 

Commission nationale du débat public  Président 
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Commission prévue au dernier alinéa de l'article 25 de la Constitution Président 

Compagnie nationale du Rhône Président du directoire 

Conseil supérieur de l'audiovisuel  Président 

Contrôleur général des lieux de privation de liberté  Contrôleur général 

Electricité de France  Président-directeur général 

La Française des jeux Président-directeur général 

France Télévisions Président 

Haut conseil des biotechnologies Président 

Haute Autorité pour la transparence de la vie publique Président 

Haute Autorité de santé  Président du collège 

Institut national de la recherche agronomique Président 

Institut national de la santé et de la recherche médicale Président 

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire Directeur général 

Institution nationale publique mentionnée à l'article L. 5312-1 du code 
du travail (Pôle emploi) 

Directeur général 

Météo-France Président-directeur général 

Office français de protection des réfugiés et apatrides  Directeur général 

Office national des forêts Directeur général 

Société anonyme BPI-Groupe  Directeur général 

La Poste  Président du conseil d'administration 

Radio France Président 

Régie autonome des transports parisiens  Président-directeur général 

Réseau ferré de France Président du conseil d'administration 

Société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France Président 

Société nationale des chemins de fer français  Président du conseil d'administration 

Voies navigables de France Président du conseil d'administration 
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XXII. Loi n° 2010-838 du 23 juillet 2010 relative à 
l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la 

Constitution 

- Article 1  

Les commissions permanentes de chaque assemblée parlementaire compétentes pour émettre un avis sur les 
nominations aux emplois et fonctions pour lesquels le pouvoir de nomination du Président de la République 
s'exerce dans les conditions fixées au cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution sont celles figurant dans 
la liste annexée à la présente loi. 

L'avis mentionné au premier alinéa est précédé d'une audition par les commissions permanentes compétentes de 
la personne dont la nomination est envisagée. L'audition est publique sous réserve de la préservation du secret 
professionnel ou du secret de la défense nationale.  

Cette audition ne peut avoir lieu moins de huit jours après que le nom de la personne dont la nomination est 
envisagée a été rendu public. 

 

 

- Annexe  [Modifié par l’article 29 de la loi (ex 21)]  

Modifié par LOI n°2012-1559 du 31 décembre 2012 - art. 11  

EMPLOI OU FONCTION 
COMMISSION PERMANENTE 
COMPÉTENTE AU SEIN 
DE CHAQUE ASSEMBLÉE 

Président-directeur général d'Aéroports de Paris 
Commission compétente en matière de 
transports 

Président du conseil de l'Agence d'évaluation de la 
recherche et de l'enseignement supérieur 

Commission compétente en matière 
d'enseignement et de recherche 

Président du conseil d'administration de l'Agence de 
financement des infrastructures de transport de France 

Commission compétente en matière de 
transports 

Directeur général de l'Agence française de 
développement 

Commission compétente en matière de 
coopération internationale 

Président du conseil d'administration de l'Agence de 
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 

Commission compétente en matière 
d'environnement 

Président du conseil de l'Agence d'évaluation de la 
recherche et de l'enseignement supérieur 

Commission compétente en matière 
d'enseignement et de recherche 

Président du conseil d'administration de l'Agence de 
financement des infrastructures de transport de France 

Commission compétente en matière de 
transports 

Directeur général de l'Agence française de 
développement 

Commission compétente en matière de 
coopération internationale 

Président du conseil d'administration de l'Agence de 
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 

Commission compétente en matière 
d'environnement 

Directeur général de l'Agence nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs  

Commission compétente en matière 
d'environnement 

Directeur général de l'Agence nationale pour la 
rénovation urbaine  

Commission compétente en matière 
d'urbanisme 
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Président de l'Autorité de la concurrence 
Commission compétente en matière de 
concurrence 

Président de l'Autorité de contrôle des nuisances sonores 
aéroportuaires 

Commission compétente en matière de 
transports 

Président de l'Autorité des marchés financiers 
Commission compétente en matière d'activités 
financières 

Président de l'Autorité des normes comptables 
Commission compétente en matière d'activités 
financières 

Président de l'Autorité de régulation des activités 
ferroviaires 

Commission compétente en matière de 
transports 

Président de l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes 

Commission compétente en matière de postes et 
de communications électroniques 

Président de l'Autorité de sûreté nucléaire  Commission compétente en matière d'énergie 

Gouverneur de la Banque de France  Commission compétente en matière monétaire 

Directeur général de la Caisse des dépôts et consignations  
Commission compétente en matière d'activités 
financières 

Président du conseil d'administration du Centre national 
d'études spatiales  

Commission compétente en matière de 
recherche appliquée 

Président du Centre national de la recherche scientifique 
Commission compétente en matière de 
recherche 

Président du Comité consultatif national d'éthique pour 
les sciences de la vie et de la santé 

Commission compétente en matière de santé 
publique 

Administrateur général du Commissariat à l'énergie 
atomique 

Commission compétente en matière d'énergie 

Président du collège de la Commission de régulation de 
l'énergie  

Commission compétente en matière d'énergie 

Président de la commission de la sécurité des 
consommateurs 

Commission compétente en matière de 
consommation 

Président de la Commission nationale du débat public  
Commission compétente en matière 
d'aménagement du territoire 

Président de la commission prévue au dernier alinéa de 
l'article 25 de la Constitution 

Commission compétente en matière de lois 
électorales 

Président du directoire de la Compagnie nationale du 
Rhône 

Commission compétente en matière d'énergie 

Président du Conseil supérieur de l'audiovisuel  
Commission compétente en matière d'affaires 
culturelles 

Contrôleur général des lieux de privation de liberté  
Commission compétente en matière de libertés 
publiques 

Président-directeur général d'Electricité de France  Commission compétente en matière d'énergie 

Président de la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique  

Commission permanente compétente en 
matière de lois constitutionnelles  

Président-directeur général de La Française des jeux Commission compétente en matière de finances 
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publiques 

Président de France Télévisions 
Commission compétente en matière d'affaires 
culturelles 

Président du Haut conseil des biotechnologies  
Commission compétente en matière 
d'environnement 

Président du collège de la Haute Autorité de santé  
Commission compétente en matière de santé 
publique 

Président de l'Institut national de la recherche 
agronomique 

Commission compétente en matière de 
recherche appliquée 

Président de l'Institut national de la santé et de la 
recherche médicale 

Commission compétente en matière de 
recherche 

Directeur général de l'Institut de radioprotection et de 
sûreté nucléaire 

Commission compétente en matière 
d'environnement 

Directeur général de l'institution nationale publique 
mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail (Pôle 
emploi) 

Commission compétente en matière d'emploi 

Président-directeur général de Météo-France 
Commission compétente en matière 
d'environnement 

Directeur général de l'Office français de protection des 
réfugiés et apatrides  

Commission compétente en matière de libertés 
publiques 

Directeur général de l'Office national des forêts 
Commission compétente en matière 
d'agriculture 

Directeur général de la société anonyme BPI-Groupe 
Commission compétente en matière d'activités 
financières 

Président du conseil d'administration de La Poste  
Commission compétente en matière de postes et 
communications 

Président de Radio France 
Commission compétente en matière d'affaires 
culturelles 

Président-directeur général de la Régie autonome des 
transports parisiens  

Commission compétente en matière de 
transports 

Président du conseil d'administration de Réseau ferré de 
France 

Commission compétente en matière de 
transports 

Président de la société en charge de l'audiovisuel 
extérieur de la France 

Commission compétente en matière d'affaires 
culturelles 

Président du conseil d'administration de la Société 
nationale des chemins de fer français  

Commission compétente en matière de 
transports 

Président du conseil d'administration de Voies navigables 
de France 

Commission compétente en matière de 
transports 

 

NOTA: Les mentions de la Commission nationale de déontologie de la sécurité, du Défenseur des enfants, de la Haute Autorité de lutte 
contre les discriminations et pour l'égalité et du Médiateur de la République figurant en annexe à la loi n° 2010-838 du 23 juillet 2010 
relative à l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution sont supprimées au 31 mars 2011 conformément au I de 
l'article 44 de la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011. 

Toutefois les mots " de la Commission nationale de déontologie de la sécurité, du Défenseur des enfants, de la Haute Autorité de lutte 
contre les discriminations et pour l'égalité et " sont supprimés conformément à l'article 20 de la loi n° 2011-334 du 29 mars 2011 à la 
date prévue au premier alinéa du II dudit article (1er mai 2011). 
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	Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités
	­ Article L. 340   [Modifié par l’article 30 de la loi (ex 22)]
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	­ Article L.O. 489    [Modifié par l’article 5 de la loi organique (ex 2 ter)]


	Titre III : Saint-Martin
	Chapitre III : Dispositions applicables à l'élection des conseillers territoriaux
	­ Article  L.O. 516    [Modifié par l’article 5 de la loi organique (ex 2 ter)]


	Titre IV : Saint-Pierre-et-Miquelon
	Chapitre III : Dispositions applicables à l'élection des conseillers territoriaux
	­ Article L.O. 544   [Modifié par l’article 5 de la loi organique (ex 2 ter)]



	Livre VI bis : Election des conseillers à l'assemblée de Guyane et des conseillers à l'assemblée de Martinique
	Titre III : Dispositions communes
	Chapitre Ier : Conditions d'éligibilité et inéligibilités
	­ Article L. 558-11  [Modifié par l’article 30 de la loi (ex 22)]




	II. Code de commerce
	Livre II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique.
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	­ Article 6     [Abrogé par l’article 7 de la loi organique (ex 3)]
	­ Article 7  [Abrogé par l’article 7 de la loi organique (ex 3)]

	IX. Ordonnance n  58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires.
	­ Article 4 quater   [Crée par l’article 3 de la loi (ex 2 bis)]

	X. Loi n  62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la République au suffrage universel
	­ Article 3    [Modifié par l’article 9 de la loi organique (ex 4 bis A)]
	­ Article 4    [Modifié par l’article 10 de la loi organique (ex 4 bis)]

	XI. Loi n  77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen.
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	II Détachement
	­ Article 46    [Modifié par l’article 24 de la loi (ex 16)]
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	­ Article 65   [Modifié par l’article 24 de la loi (ex 16)]

	XVI. Loi n  86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.
	­ Article 53   [Modifié par l’article 24 de la loi (ex 16)]
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